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La seance est ouverte a 9 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Prevention et lutte contre le financement du 
terrorisme 

Lettre datee du 14 mars 2019, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la France aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2019/239) 

Le President : Je souhaite chaleureusement 
la bienvenue aux Ministres de l’Afrique du Sud, 
de Indonesie, du Tadjikistan, des Philippines, de la 
Roumanie, de l’Estonie, de l’lrlande et de la Slovenie, 
et aux autres representants presents dans la salle du 
Conseil de securite. Leur presence aujourd’hui temoigne 
de Timportance de la question a l’examen. 

Conformement a Particle 37 du reglement inte- 
rieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
des pays ci-apres a participer a la presente seance : 
Afghanistan, Algerie, Arabie saoudite, Armenie, Aus- 
tralie, Autriche, Bahrein, Bangladesh, Bresil, Bosnie- 
Herzegovine, Bulgarie, Canada, Chypre, Colombie, 
Costa Rica, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, 
Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Estonie, Ga¬ 
bon, Georgie, Grece, Guatemala, Hongrie, Inde, Iraq, 
Irlande, Israel, Italie, Japon, Kazakhstan, Kenya, Let- 
tonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Malaisie, Maroc, 
Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, 
Pakistan, Paraguay, Pays-Bas, Philippines, Portugal, 
Qatar, Republique arabe syrienne, Republique boliva- 
rienne du Venezuela, Republique centrafricaine, Repu¬ 
blique de Macedoine du Nord, Republique islamique 
d’lran, Republique tcheque, Roumanie, Serbie, Singa- 
pour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suisse, 
Tadjikistan, Tunisie, Turquie, Ukraine et Viet Nam. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte- 
rieur provisoire du Conseil, j’invite les intervenants 
suivants a participer a la presente seance : M. Vladimir 
Voronkov, Secretaire general adjoint charge du Bureau 
de lutte contre le terrorisme; M. Marshall Billingslea, 
President du Groupe d’action financiere; et M me Mercy 
Buku, experte de la lutte contre le financement du terro¬ 
risme et le blanchiment d’argent. 


M. Voronkov et M me Buku participent a la seance 
d’aujourd’hui par visioconference depuis Rome et Nai¬ 
robi, respectivement. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite egalement les intervenants 
suivants a participer a la presente seance : M. Robert 
Mardini, Observateur permanent du Comite international 
de la Croix-Rouge aupres de l’Organisation des Nations 
Unies; S. E. M. Joao Pedro Vale de Almeida, Chef de la 
Delegation de l’Union europeenne aupres de l’Organisa- 
tion des Nations Unies; M. Emmanuel Roux, Represen¬ 
tant special de l’Organisation internationale de police 
criminelle aupres de l’Organisation des Nations Unies; et 
S. E. M me Fatima Kyari Mohammed, Observatrice per- 
manente de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Je propose que, conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et a la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ain- 
si decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je tiens a attirer l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2019/239, qui contient le texte 
d’une lettre datee du 14 mars 2019, adressee au Secre¬ 
taire general par le Representant permanent de la France 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, transmet- 
tant une note de cadrage sur la question a l’examen. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2019/268, qui contient le texte d’un projet de resolu¬ 
tion depose par les pays suivants : Australie, Autriche, 
Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, 
Chypre, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Djibouti, 
Egypte, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, 
France, Gabon, Georgie, Grece, Guinee equatoriale, 
Hongrie, Indonesie, Irlande, Italie, Japon, Kazakhs¬ 
tan, Kenya, Lettonie, Liban, Lituanie, Maroc, Monaco, 
Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Perou, Phi¬ 
lippines, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, 
Republique de Macedoine du Nord, Republique domini- 
caine, Republique tcheque, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Serbie, Singa- 
pour, Slovaquie, Slovenie, Turquie et Ukraine. 
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Le Conseil est pret a proceder au vote sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votant pour: 

Belgique, Chine, Cote d’Ivoire, Republique domini- 
caine, Guinee equatoriale, France, Allemagne, Indo- 
nesie, Kowe'it, Perou, Pologne, Federation de Russie, 
Afrique du Sud, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President : Le resultat du vote est le 
suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution est adopte 
a l’unanimite en tant que resolution 2462 (2019). 

Je donne maintenant la parole a M. Voronkov. 

M. Voronkov (parle en anglais ) : Je me joins 
aujourd’hui aux membres du Conseil de securite depuis 
Rome, ou je viens de signer un memorandum d’accord 
avec la Guardia di Finanza italienne, un organisme 
important specialise dans le renforcement des capacites 
en matiere de lutte contre le financement du terrorisme, 
en vue de travailler de concert avec le Bureau de lutte 
contre le terrorisme (BLT) sur des activites y afferentes 
dans le monde entier. 

La resolution 2462 (2019) adoptee aujourd’hui 
temoigne une fois encore du role de chef de file joue 
par la France pour le renforcement de la cooperation 
internationale aux fins de la lutte contre le financement 
du terrorisme. A cet egard, je voudrais rappeler la 
Conference internationale de haut niveau de lutte contre 
le financement de Daech et d’Al-Qaida, qui s’est tenue 
a Paris l’annee derniere sur le theme « No money for 
terror » (« Pas d’argent pour la terreur »), sous la direction 
personnelle du President frangais, Emmanuel Macron, et 
ou j’ai represente le Secretaire general. Dans le cadre du 
suivi de la Conference de Paris, l’Australie organisera 
cette annee la prochaine conference internationale sur 
la lutte contre le financement du terrorisme. 

L’adoption de la resolution 2462 (2019) intervient 
a un moment critique. Les recents attentats terroristes 
commis dans le monde demontrent que des flux financiers 
continuent de parvenir aux groupes terroristes par des 
voies aussi bien illegales que legales. Ainsi, il est vital 
de deployer des efforts concertes pour attirer davantage 
l’attention des pays sur la lutte contre le financement du 
terrorisme. Plusieurs resolutions du Conseil de securite 
portent sur la lutte contre le financement du terrorisme. 
Cependant, la resolution que le Conseil vient d’adopter 


permet de regrouper ses differentes exigences dans 
un seul et unique document, et integre de nouvelles 
questions essentielles, notamment les nouveaux types 
de financement du terrorisme. Je voudrais saluer tout 
particulierement le role que la resolution assigne au 
Bureau de lutte contre le terrorisme, afin de recenser 
les moyens de reprimer le financement du terrorisme et 
d’aider les pays a renforcer leurs capacites de mettre en 
oeuvre les grandes priorites. Au Bureau de lutte contre 
le terrorisme, nous sommes prets et disposes a jouer 
un role accru pour aider les Etats Membres a mettre en 
oeuvre la resolution. 

Le Bureau de lutte contre le terrorisme et le Centre 
des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme ont 
consacre une part importante de leurs activites de 
politique generale, de coordination et de renforcement 
des capacites a lutter contre le financement du terrorisme. 
Nous proposons une plateforme de coordination pour le 
dialogue interinstitutions par l’intermediaire de notre 
Groupe de travail sur la lutte contre le financement du 
terrorisme, qui releve du Pacte mondial de coordination 
contre le terrorisme des Nations Unies. Nous avons 
egalement fourni un appui concret aux Etats Membres 
pour les aider a comprendre les mesures efficaces de 
lutte contre le financement du terrorisme et a les mettre 
en oeuvre. 

Je remercie le Royaume d’Arabie saoudite, les 
Etats-Unis d’Amerique, le Japon, la Suisse et, plus 
recemment, l’Inde et l’Etat du Qatar d’avoir verse des 
contributions aux projets de financement de la lutte 
contre le terrorisme mis en oeuvre par le Bureau de lutte 
contre le terrorisme. 

Je voudrais faire trois remarques sur les priorites 
du Bureau de lutte contre le terrorisme dans le domaine 
de la lutte contre le financement du terrorisme. 

Premierement, nous devons elargir notre champ 
d’action pour inclure le partage des renseignements, les 
evaluations sectorielles des risques et les partenariats 
public-prive afin de veiller a ce que la reglementation 
financiere soit adaptable, ciblee, proportionnee 
et efficace. 

Deuxiemement, en nous inspirant de la resolution, 
nous devons considerer la lutte contre le financement 
du terrorisme comme un ensemble complet comprenant 
toute une serie de sujets connexes. La sensibilisation a 
l’echelle du systeme, la coordination interinstitutions, 
les controles judiciaires et la mobilisation continue 
de ressources humaines et technologiques sont tout 
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aussi importants. Les droits de l’homme et le droit 
humanitaire doivent etre respectes et proteges. Ce n’est 
que par une approche globale et multidimensionnelle 
que les institutions et systemes financiers nationaux 
et internationaux pourront etre correctement proteges 
contre les utilisations abusives a des fins terroristes. 

Troisiemement, nous devons collaborer plus 
etroitement avec le Groupe d’action financiere (GAFI) 
et les organes regionaux de ce type pour appuyer 
le renforcement des capacites. Je me felicite de la 
participation du GAFI au present forum. 

Le Bureau de lutte contre le terrorisme reste 
determine a travailler avec tous ses partenaires, en 
particulier la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, pour coordonner le soutien au renforcement 
des capacites des Etats Membres qui en font la demande, 
conformement aux directives du Conseil de securite 
enoncees dans la resolution 2395 (2017). Nous utiliserons 
nos plateformes de coordination interinstitutions pour 
renforcer cette coordination de Fassistance et des 
besoins avec d’autres organismes clefs, tels que FEquipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions, 
FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
le Fonds monetaire international, la Banque mondiale 
et INTERPOL. 

Je voudrais saisir cette occasion pour appeler tous 
les Etats Membres, et en particulier ceux qui participent 
activement aux debats d’aujourd’hui, a mettre des 
experts nationaux a la disposition des programmes des 
Nations Unies concernant la lutte contre le financement 
du terrorisme, afin que les pays beneficiaires aient la 
possibility d’apprendre les bonnes pratiques dans ce 
domaine. II faut egalement apporter un appui financier 
important en faveur de programmes d’assistance plus 
complets pour renforcer la capacite des Etats Membres 
de prevenir et de detecter le financement du terrorisme. 

Ce n’est que grace a une solide collaboration 
et a des efforts cibles que nous pourrons obtenir des 
resultats concrets dans notre lutte contre le terrorisme et 
le financement du terrorisme. Le Bureau de lutte contre 
le terrorisme est pret a jouer son role d’elaboration des 
politiques et de renforcement des capacites dans le cadre 
plus large des efforts internationaux de lutte contre le 
financement du terrorisme. 

Le President : Je remercie M. Voronkov de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Billingslea. 


M. Billingslea (parle en anglais ) : Tout d’abord, 
je remercie la France du role moteur qu’elle joue sur la 
question critique de la lutte contre le financement du 
terrorisme. Comme le Secretaire general adjoint vient de 
le mentionner, la resolution 2462 (2019), qui vient d’etre 
adoptee, fait sensiblement progresser les travaux de la 
Conference internationale de lutte contre le financement 
de Daech et d’Al-Qaida, qui s’est tenue a Paris l’annee 
derniere a 1’initiative du President Macron, sur le theme 
« No money For terror », et dans laquelle vous avez. 
Monsieur le President, joue un role clef. Nous attendons 
avec interet la conference de suivi prevue cette annee 
en Australie, et nous vous remercions d’avoir invite le 
Groupe d’action financiere (GAFI) a prendre la parole 
lors de Fadoption de la resolution 2462 (2019). 

Le terrorisme demeure une menace a la paix et 
a la securite internationales dont aucune region n’est 
exempte. Les groupes terroristes, tels que l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL), Al-Qaida et leurs affilies 
continuent d’obtenir des fonds aupres d’un large eventail 
de sources; ils utilisent ces fonds pour commettre des 
attaques terroristes, mais ils les utilisent egalement pour 
maintenir et developper leurs organisations terroristes 
de maniere generale. La lutte contre tous ces aspects 
du financement du terrorisme est une priorite absolue 
partagee par le Conseil de securite et le GAFI. J’ai 
plaisir a constater que la resolution reconnait le role 
essentiel du GAFI dans l’etablissement de normes 
internationales pour combattre le blanchiment de 
capitaux, le financement du terrorisme et le financement 
de la proliferation. 

Le GAFI a ete cree en 1989 par le Groupe des Sept 
pour lutter contre le blanchiment d’argent par les reseaux 
de trafic de stupefiants et de criminalite organisee, et 
nous avons depuis elargi notre champ d’action pour lutter 
a la fois contre le financement du terrorisme et contre le 
financement de la proliferation des armes de destruction 
massive. Aujourd’hui, plus de 190 juridictions membres 
du GAFI et le reseau mondial de centres de lutte contre 
le terrorisme se sont engagees a mettre en oeuvre ces 
normes et a etre evalues en fonction de leur respect de 
ces normes, ce qui inclut des exigences specifiques pour 
donner effet aux resolutions du Conseil de securite, 
dont celle qui vient d’etre adoptee, afin de contrer les 
menaces susmentionnees. Ainsi, le GAFI et le Conseil 
de securite travaillent main dans la main pour renforcer 
la reponse des Etats Membres a ces menaces critiques a 
la paix et la securite internationales. 


4/85 



28/03/2019 


Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’a 


de terrorisme 


S/PV.8496 


Alors que le GAFI s’apprete a celebrer son 
trentieme anniversaire dans les prochains jours, nous 
avons concentre notre presidence sur la necessite de 
prendre des mesures pour relever trois defis cruciaux. 
Plus precisement, nous donnons priorite aux efforts 
visant, premierement, a nous attaquer aux risques de 
financement illicite associes aux monnaies virtuelles 
et aux actifs connexes; deuxiemement, a prendre 
de nouvelles mesures pour renforcer les efforts 
internationaux de lutte contre le financement du 
terrorisme; et, troisiemement, a ameliorer nos travaux 
dans le domaine du financement de la proliferation. 
J’ai ete particulierement heureux de constater que la 
resolution souligne les progres realises par le GAFI en 
ce qui concerne la premiere priorite, saluant les recents 
travaux qui visent a modifier nos normes et a adopter 
une note interpretative qui clarifie la fagon dont tous 
les pays doivent reglementer et superviser les activites 
et ceux qui fournissent des actifs virtuels, ainsi que 
l’importance d’engager des poursuites efficaces contre 
le financement du terrorisme. 

En outre, comme l’indique la resolution, il est 
essentiel que tous les Etats reconnaissent sur quels points 
ils peuvent etre exposes au financement du terrorisme 
et s’en servent pour attenuer correctement ces risques. 
Je remercie le Secretaire general adjoint et son Bureau 
des informations precieuses qu’ils ont fournies, et je 
me felicite des rapports de l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entries qui leur sont associes. 
Nous preparons egalement des rapports confidentiels 
sur les sources et methodes de financement de l’EIIL 
et d’Al-Qaida, ainsi que sur les contre-mesures 
qui pourraient etre prises. Au moyen du processus 
devaluation mutuelle, nous travaillons a ce que tous les 
pays evaluent avec precision leurs risques financiers et 
reagissent de maniere adequate et efficace a ces risques. 

Nous devons tous etre conscients que les risques 
de financement du terrorisme vont bien au-dela des 
secteurs bancaire et financier. Les Etats doivent 
repertorier tous les secteurs, y compris ceux des services 
non financiers tels que la construction, les produits de 
base et le trafic de produits pharmaceutiques et d’autres 
services, qui sont explodes a des fins terroristes. Par 
exemple, les rapports sur les typologies que nos pays 
membres elaborent revelent de multiples methodes 
de financement du terrorisme qui reposent sur des 


systemes disparates de trafic de stupefiants et meme sur 
le commerce des voitures d’occasion. Des groupes tels 
que le Hezbollah, les Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire et Al-Qaida au Maghreb 
islamique ont tous tire profit de melanger les fonds 
provenant d’activites commerciales criminelles mais 
aussi d’activites commerciales legales dans le but de 
financer des attaques terroristes. 

Les rapports du GAFI identifient egalement - et 
la resolution adoptee aujourd’hui le souligne encore - le 
recours a l’enlevement contre rangon comme une source 
importante, parfois meme principale, de revenus pour 
les terroristes. La resolution incite a juste titre tous les 
Etats a faire le necessaire pour briser ce cercle vicieux 
et empecher les paiements qui financent des operations 
terroristes liees aux enlevements, et reconnait en outre 
que le versement de rangons incite a commettre de 
nouveaux crimes. Les Etats ne doivent pas permettre 
aux preneurs d’otages et aux terroristes de beneficier 
du paiement de rangons. Cela est crucial, d’autant plus 
que l’enlevement contre rangon est devenu la principale 
source de financement utilisee par les derniers 
combattants de Daech dans le monde. Plus generalement, 
les Etats doivent lutter contre les problemes contextuels 
sous-jacents qui creent des environnements propices 
au terrorisme et a son financement. La corruption, une 
gouvernance faible et inefficace ainsi que l’absence de 
respect de l’etat de droit sont des problemes qui menent 
a l’instabilite regionale et exposent les economies a 
l’exploitation par des terroristes. 

La resolution met egalement un accent appuye sur 
la necessite de criminaliser le financement du terrorisme 
et d’engager des poursuites. Nous devons criminaliser 
non seulement le financement lie a un acte terroriste 
en particulier, mais egalement le versement de fonds a 
des groupes terroristes ou a des terroristes quel que soit 
l’objectif, que ce soit pour se deplacer ou organiser leurs 
operations. Sous la direction de la France, la resolution 
met les obligations de l’ONU en conformite avec la 
recommandation 5 du GAFI et la directive du Groupe 
a ce sujet. Grace a nos evaluations, nous continuerons 
d’encourager plus de 50 pays a adopter de nouvelles lois 
pour lutter contre le financement du terrorisme. II est 
urgent de faire plus. 

Pres de deux tiers des evaluations effectuees par 
le GAFI dans le monde montrent que les Etats ne sanc- 
tionnent pas efficacement le financement du terrorisme. 
Nous utilisons le processus devaluation et de suivi 
pour renforcer les poursuites, et sous ma presidence du 
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GAFI, nous avons organise des ateliers de renforcement 
des capacites, dernierement dans l’Etat d’Israel. Je me 
felicite que les cinq membres permanents du Conseil 
de securite, y compris certaines personnes presentes ici 
aujourd’hui, aient participe a l’atelier qui s’est deroule la 
semaine derniere. 

Je dois cependant souligner que moins de 20% 
des pays que nous avons evalues a ce jour appliquent 
effectivement les sanctions financieres ciblees et 
engagent les poursuites necessaires, conformement a la 
resolution qui vient d’etre adoptee. II est urgent que tous 
les Etats Membres accentuent leurs efforts, et le GAFI 
continuera d’appuyer les travaux du Conseil de securite 
et de promouvoir l’adoption et le respect de ses normes. 

Enfin, pour terminer, nous devons appuyer la 
coordination et le partage d’informations entre les 
institutions, comme l’a souligne le Secretaire general 
adjoint, entre les Etats et en leur sein. Les Etats doivent 
renforcer l’echange d’informations entre les autorites 
pertinentes, notamment les cellules de renseignement 
financier et les services de repression et de renseignement. 
Nous devons egalement travailler en etroite collaboration 
avec le secteur prive. Les evolutions recentes dans le 
domaine des partenariats entre les secteurs public 
et prive presentent des avantages importants en ce 
qu’elles elargissent et accelerent l’acces a l’information. 
Les grandes banques ont souvent acces a une quantite 
importante de donnees qui peuvent permettre de contrer 
ces operations terroristes. 

De meme, les gouvernements doivent fournir des 
informations pertinentes aux institutions financieres 
en contrepartie. Un certain nombre de pays membres 
du GAFI, y compris le mien, le Royaume-Uni et 
d’autres, ont cree des cadres juridiques qui promeuvent 
le partage d’informations avec et par les institutions 
financieres concernant des menaces specifiques. Nous 
encourageons les nations a envisager d’autres moyens de 
collaborer etroitement avec le secteur financier. 

Je felicite la Republique frangaise de son role de 
chef de file dans ce domaine, ainsi que de l’adoption 
de la resolution 2462 (2019). Cette resolution vitale 
encourage toutes les nations a intensifier leur lutte 
contre le financement du terrorisme. Nous continuerons 
d’utiliser nos processus devaluation pour renforcer le 
travail crucial qu’entreprend aujourd’hui le Conseil 
de securite. 

Le President : Je remercie M. Billingslea de 
son expose. 


Je donne maintenant la parole a M me Buku. 

M me Buku (parle en anglais) : C’est pour moi 
un grand honneur et un privilege que d’etre invitee 
a m’adresser au Conseil de securite aujourd’hui. La 
resolution 2462 (2019), adoptee aujourd’hui, arrive 
au bon moment dans la promotion de la lutte contre 
le terrorisme, le financement du terrorisme et le 
blanchiment d’argent. Je suis kenyane, et les Kenyans 
ont une experience directe des terribles consequences 
du terrorisme. Le dernier incident, qui s’est produit dans 
un hotel local, est encore frais dans nos esprits. 

II importe toutefois de reconnaitre que la lutte 
contre le terrorisme et les moyens de financement du 
terrorisme doit etre menee dans un cadre reglementaire 
favorable qui n’etouffe pas les initiatives d’acces aux 
services financiers dans les regions touchees. De fait, 
les directives du GAFI en ce qui concerne les mesures 
de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme ainsi que l’acces aux services financiers, 
publiees en 2011, reconnaissent que l’acces aux services 
financiers est un point essentiel de l’ordre du jour en 
matiere de lutte contre le terrorisme et le financement 
du terrorisme, et ce sera l’axe principal de l’expose que 
je vais presenter au Conseil ce matin. 

Les services financiers sont essentiels pour 
s’attaquer aux problemes mondiaux pressants de notre 
epoque, a savoir la pauvrete, les inegalites et les migra¬ 
tions, et realiser un large eventail d’objectifs nationaux 
de developpement, comme le montrent les etudes de plus 
en plus nombreuses. Un grand nombre de ces etudes 
ont montre que les comptes en banque et les services 
de paiement - en particulier l’acces a ces services - ont 
un effet mesurable sur la pauvrete, plus particulierement 
comme suit. Ils permettent d’effectuer des transactions 
quotidiennes, notamment d’envoyer et de recevoir de 
l’argent. Ils protegent les economies, qui peuvent aider 
les families a mieux gerer leurs depenses et a consti- 
tuer un capital operationnel, ce qui contribue egalement 
a ameliorer la situation des femmes dans ces pays. Ils 
contribuent a financer des petites ou micro-entreprises, 
en aidant les proprietaries a investir dans des actifs et a 
developper leurs entreprises. Ils permettent de planifier 
et de couvrir des depenses recurrentes, notamment les 
frais scolaires et les factures d’eau et d’electricite. Ils 
permettent egalement d’attenuer les chocs et de gerer les 
depenses imprevues, notamment en cas d’urgence medi- 
cale, de deces dans la famille, de vol ou de catastrophe 
naturelle, y compris l’attenuation de la famine et les 
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crises de refugies. Ils ameliorent egalement le bien-etre 
des families pauvres. 

II existe un lien direct entre Faeces aux services 
financiers et les objectifs de developpement mondiaux, 
y compris l’elimination de la pauvrete, la promotion de 
la prosperity et la protection de l’environnement, qui 
sont decrits plus particulierement dans les objectifs de 
developpement durable. 

A l’echelle mondiale, environ 1,7 milliard 
d’adultes sont actuellement « sans banque » et n’ont 
pas acces a des services financiers surs, fiables et pra¬ 
tiques, qu’il s’agisse d’un compte dans une institution 
financiere ou de services monetaires mobiles. En 2014, 
ce nombre s’elevait a 2 milliards. Parce que l’acces a un 
compte en banque est presque universel dans les econo¬ 
mies a revenu eleve, presque tous les adultes qui n’ont 
pas de compte en banque vivent dans des economies en 
developpement, principalement en Afrique et en Asie 
du Sud-Est. Ces economies sont egalement celles qui 
souffrent le plus du terrorisme, en particulier en Afrique, 
qui a ete identifiee comme un des trois continents les 
plus touches par le terrorisme, la Corne de l’Afrique et 
l’Afrique de l’Est - dont je suis originaire - etant recon- 
nues comme la region d’Afrique subsaharienne la plus 
menacee par le terrorisme autochtone et international. 

Les fournisseurs traditionnels de services finan¬ 
ciers sont les banques, les institutions de microfinan- 
cement, les cooperatives de credit et les cooperatives. 
Cependant, dans les economies en developpement, du 
fait du manque d’acces a des services bancaires tradi¬ 
tionnels, les nouveaux services sont au cceur de l’acces 
aux services financiers, les plus notables etant les vire- 
ments mobiles et les services bancaires mobiles. A cet 
egard, le manque d’acces aux services financiers dans 
ces regions, conjugue a l’utilisation de plus en plus re- 
pandue de telephones portables, a donne naissance a une 
economic mobile qui repose sur l’utilisation des tele¬ 
phones portables pour remplacer les systemes bancaires 
traditionnels. En effet, lorsque M-Pesa a ete lance en 
Kenya en 2007, seulement un milliard des 6,5 milliards 
d’habitants que comptait la planete avaient un compte 
en banque, alors qu’au moins 3 milliards de personnes 
avaient un telephone portable. 

Aujourd’hui, les services de virement mobile 
sont probablement le moyen le plus efficace d’acceder 
aux services financiers a l’echelle mondiale et, en par¬ 
ticulier dans les pays en developpement, ils facilitent 
l’acces a des services financiers abordables et fiables 
pour un nombre toujours croissant de personnes qui 


n’avaient auparavant pas acces a des services bancaires. 
Les innovations recentes en matiere de virements mo¬ 
biles dans de nombreuses juridictions, conjuguees a 
des environnements reglementaires favorables, sont a 
l’origine d’une reussite sans precedent des initiatives 
d’acces aux services financiers, qui se sont transformes 
en un ecosysteme financier numerique ouvrant l’acces a 
l’epargne, a l’assurance, aux virements locaux et inter- 
nationaux, aux paiements et aux services de credit sur 
les plateformes mobiles, que ce soit pour les particuliers 
ou les entreprises. 

Aujourd’hui, on compte plus de 270 systemes de 
transferts mobiles au niveau mondial, et 866 millions 
de comptes mobiles ont brasse 1,3 milliard de dollars 
par jour rien qu’en 2018, dont 45,6 % en Afrique subsa¬ 
harienne et 33,2% en Asie du Sud. A titre d’exemple, si 
j’oublie mon telephone chez moi aujourd’hui, je dois re- 
tourner chez moi, autrement je serai en difficulty sur le 
plan financier, alors que si j’oublie ma carte de debit ou 
de credit, je n’ai pas a m’inquieter. Voila le pouvoir de 
l’argent mobile et des services financiers numeriques 
dans ces pays. 

Toutefois, toute bonne chose s’accompagne d’un 
element de risque, comme 1’a bien illustre l’Agenda de 
Paris adopte lors de la Conference internationale de haut 
niveau sur la lutte contre le financement de Daech et 
d’Al-Qaida, tenue a Paris les 25 et 26 avril 2018, sur 
le theme « No Money for Terror », qui reconnait que 
les produits et services fournis par les technologies 
financieres innovantes peuvent offrir des possibilites 
economiques importantes, mais presentent egalement un 
risque d’etre utilises a des fins criminelles, notamment 
le blanchiment de capitaux, et pour d’autres activites 
criminelles, notamment le financement du terrorisme. 

L’argent mobile et les autres formes de paiement 
numerique sont attrayants pour les criminels en raison 
de leur rapidite et de leur anonymat. Parmi les autres 
facteurs, on peut citer la porosite des frontieres et 
l’absence de regimes d’identification adequats dans 
certains des pays ou ces canaux de paiement sont 
utilises. Ajoutons aussi que d’importants utilisateurs de 
ces services sont les populations rurales analphabetes, 
pour lesquelles les procedures de verification d’identite, 
de connaissance de l’identite des clients et de devoir de 
diligence peuvent etre difficiles a mener a bien. 

La gamme de produits diversifies offerte par ces 
canaux de paiement, notamment les envois de fonds 
transfrontaliers et internationaux, peut egalement etre 
utilisee par les criminels a des fins de blanchiment 
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d’argent et de financement du terrorisme. Les criminels, 
y compris les terroristes, utilisent egalement les reseaux 
mobiles comme principal moyen de communication pour 
planifier et coordonner des activites de terrorisme et 
autres activites criminelles. II est done d’une importance 
cruciale que les gouvernements de ces pays mettent 
en place des mesures de lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme, ainsi que 
des reglementations financieres, qui faciliteront les 
initiatives d’inclusion financiere tout en garantissant 
l’integrite des systemes utilises pour fournir ces 
services afin qu’ils ne soient pas utilises pour blanchir 
des capitaux et financer le terrorisme. 

De telles reglementations garantiront que les 
institutions financieres et les autres etablissements non 
bancaires designes disposent de programmes de lutte 
contre le blanchiment d’argent et le financement du 
terrorisme, assortis de controles appropries conformes 
aux normes du Groupe d’action financiere (GAFI) et aux 
conventions des Nations Unies sur le devoir de diligence 
relatif a la clientele, la surveillance des transactions, le 
controle des sanctions, la conservation des documents, 
etc. Plus particulierement, il nous faut egalement adopter 
l’approche fondee sur les risques recommandee dans les 
lignes directrices sur les nouveaux produits et services 
de paiement publiees en juin 2013 par le GAFI. 

Beaucoup a deja ete fait dans ces pays pour mettre 
en place des controles du secteur prive et legislates 
pertinents. Toutefois, il reste beaucoup a faire et, a cet 
egard, je tiens a souligner les engagements pris dans 
l’Agenda de Paris s’agissant de mettre en place des 
mesures, telles que le renforcement des cadres d’echange 
d’informations entre le secteur prive, les autorites 
reglementaires et les services d’application de la loi, mais 
aussi de collaborer avec les institutions financieres et 
les entreprises ou professions non financieres designees 
pour veiller a ce qu’elles respectent leurs obligations 
en vertu des lois nationales contre le blanchiment de 
capitaux et contre le financement du terrorisme. 

Ces mesures doivent egalement inclure le 
renforcement des capacites, la formation et l’appui aux 
infrastructures. La resolution 2462 (2019) a l’examen 
aujourd’hui affirme egalement qu’il est important 
d’ameliorer les cadres nationaux et la coordination 
entre les organes concernes, la cooperation avec le 
secteur prive et la cooperation internationale et souligne 
necessite d’etudier les moyens par lesquels l’ONU 
pourrait mieux aider les Etats Membres a appliquer 
ces initiatives. 


Partant, je voudrais conclure en notant que l’on 
ne saurait trop insister sur la necessite de parvenir a 
un equilibre entre l’inclusion financiere et l’integrite 
financiere. Alors que le Conseil de securite est saisi 
de la resolution 2462 (2019), j’espere que ces debats 
permettront aux Etats Membres de prendre conscience 
de la necessite de promouvoir des initiatives a meme 
d’aider les pays des zones financierement exclues a 
mettre en place les mesures necessaires pour combattre 
le financement du terrorisme et le blanchiment de 
capitaux sans etouffer l’inclusion financiere, de fa<;on a 
promouvoir leur developpement durable. 

Le President : Je remercie M me Buku de 
son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de Ministre frangais de l’Europe et des 
affaires etrangeres. 

Je remercie les intervenants pour leurs 
presentations tres eclairees. 

La Charte des Nations Unies, qui confie au 
Conseil la responsabilite du maintien de la paix et de 
la securite internationales, le conduit, depuis de nom- 
breuses annees, a se pencher de maniere reguliere sur 
tous les aspects de la lutte contre le terrorisme. C’est 
encore l’objectif d’une lutte concertee, coherente et effi- 
cace contre le terrorisme qui nous reunit aujourd’hui, 
avec l’adoption de la resolution 2462 (2019) sur la lutte 
contre les nouvelles modalites de son financement. 

Voila de nombreuses annees que nous agissons de 
maniere resolue face a la menace terroriste en affron- 
tant nos ennemis directement sur le terrain. Je voudrais 
rendre ici un hommage appuye a ceux - en premier lieu 
les forces de securite iraquiennes et les forces demo- 
cratiques syriennes - qui ont combattu Daech et repris 
au soi-disant califat l’ensemble du territoire qu’il avait 
conquis en 2014. Ils ont defendu et defendent encore 
notre securite et notre modele d’existence collective. 

Mais la plus grande erreur serait de croire que le 
terrorisme est vaincu des lors que ses pretentions ter- 
ritoriales ont ete aneanties. Al-Qaida et Daech, meme 
s’ils reculent, ne disparaissent pas. Au contraire, ils 
s’adaptent. Si nous les avons chasses des territoires dans 
lesquels ils s’etaient implantes, ils se muent de nou¬ 
veau en reseaux clandestins. Alors que nous les avons 
empeches de franchir les frontieres, ils utilisent le cybe- 
respace pour piloter, depuis l’etranger, ou inspirer, au 
cceur meme de nos societes, les artisans de leurs pro- 
jets criminels. 
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En tant que gouvernants, notre premiere respon- 
sabilite est d’assurer la securite de nos concitoyens. 
Nous sommes done tenus d’aller au bout de notre combat 
contre le terrorisme, en anticipant toujours sur les muta¬ 
tions de la menace et en adaptant notre reponse. Nos 
ennemis cherchent a se relocaliser sous la forme de nou- 
velles franchises territoriales : nous les combattrons. 
Elies veulent contaminer nos jeunesses avec leur ideo¬ 
logic mortifere : nous protegerons nos societes. Elies 
veulent projeter des combattants, donner de la publicite 
a leurs idees, transferer des fonds : nous les isolerons. 

Je le disais a l’instant : nous devons traiter le 
mal a la racine et intensifier nos efforts pour isoler les 
terroristes en assechant leurs sources de financement, 
car, dans ce domaine aussi, nos ennemis confirment 
leur redoutable capacite d’adaptation. Ils savent, de 
longue date, orienter a leur profit les trafics, le bandi- 
tisme et meme certains flux economiques convention- 
nels. Aujourd’hui, chasses de leurs territoires, ils ont 
appris a investir les nouveaux espaces financiers vir- 
tuels, ou ils exploitent les possibility offertes par les 
nouvelles technologies. 

Les reseaux de la terreur savent comment amas- 
ser des fonds en ouvrant en ligne des cagnottes. Ils n’he- 
sitent pas a pervertir la pratique de la hawala pour trans¬ 
ferer des fonds a l’autre bout du monde. Ils apprennent 
a transformer leurs ressources en crypto-monnaie, pour 
faire l’acquisition de drones dans le cyberespace. Le defi 
est grand. Notre determination doit l’etre tout autant, 
pour ne laisser de cote aucun aspect de la lutte contre 
le financement du terrorisme. Telle est l’ambition qui a 
conduit la France a organiser la Conference Internatio¬ 
nale de haut niveau sur la lutte contre le financement de 
Daech et Al-Qaida, « No Money for Terror » a Paris, en 
avril 2018, et a promouvoir l’adoption d’un agenda ambi- 
tieux et la constitution de la coalition de Paris contre le 
financement du terrorisme. 

Telle sera aussi l’ambition de l’Australie, qui 
prend la suite de la France et reunira a Melbourne, en 
novembre 2019, la coalition de Paris, et je remercie a cet 
egard chaleureusement la representante de l’Australie. 
Telle est, enfin, l’ambition qui nous a conduits a porter 
la question au sein du Conseil, en lui proposant l’adop¬ 
tion d’une doctrine de reference, de nature a guider Fac¬ 
tion de la communaute internationale en matiere de lutte 
contre le financement du terrorisme. 

L’adoption d’une resolution du Conseil de secu¬ 
rite est un acte politique fort. Nous remercions l’en- 
semble de nos partenaires du Conseil de securite pour 


leur contribution active aux negociations. Pour autant, 
une telle adoption n’est pas une fin en soi. C’est un 
commencement, celui du temps de la mise en oeuvre, 
qui doit tout autant nous mobiliser et dans lequel il 
nous faut demontrer que nous sommes a la hauteur de 
nos responsabilites. 

Face a la menace proteiforme et en constante 
mutation que j’ai decrite, il nous faut construire le parte- 
nariat le plus large possible. Un partenariat qui, en asso- 
ciant l’ensemble des acteurs concernes - Etats, secteur 
prive, institutions multilaterales, societe civile -, est le 
seul a meme d’apporter une reponse a la hauteur du defi. 

Je souhaite ici lancer un appel a tous les membres 
de ce partenariat, pour qu’ils se saisissent de la resolu¬ 
tion que nous venons d’adopter et s’engagent la mettre 
en oeuvre dans tous ses aspects. Un appel aux Etats, qui 
doivent, notamment, lutter par leurs systemes juridiques 
contre les individus, groupes et entries finanpant le ter¬ 
rorisme; renforcer leur cooperation et leur engagement a 
assister les pays qui en ont le plus besoin dans cette lutte; 
et mettre en oeuvre les recommandations du Groupe 
d’action financiere internationale, dont cette resolution 
rappelle le role dans la creation des normes et standards 
dans la lutte contre le financement du terrorisme. Je 
tiens, a cet egard, a remercier son President, Marshall 
Billingslea, d’etre present parmi nous ce matin. 

Je souhaite aussi lancer un appel aux Nations 
Unies, en particulier au Bureau de lutte contre le ter¬ 
rorisme et a la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, dont Faction est si importante notamment 
pour apporter aux pays qui en ont besoin l’assistance 
technique necessaire pour developper leurs capacites 
en matiere de lutte contre le financement du terrorisme. 
Je salue, en particulier, l’intervention de M. Voronkov, 
Secretaire general adjoint et Chef du Bureau de lutte 
contre le terrorisme, et souhaite l’assurer de l’entier 
soutien de la France. Je lance aussi un appel au sec¬ 
teur prive, dont l’association et la participation a la 
lutte contre le financement du terrorisme sont plus que 
jamais indispensables. 

Je me felicite enfin de l’equilibre trouve dans ce 
texte entre notre objectif de mieux lutter contre le finan¬ 
cement du terrorisme et la possibility pour les acteurs 
humanitaires de conduire leur mission dans de bonnes 
conditions, sans entrave a leurs activites. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Je donne la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire des declarations. 
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M. Fachir (Indonesie) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je vous felicite, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cet important debat et je felicite toutes les 
delegations de leur excellent travail dans la redaction 
de l’importante resolution 2462 (2019) que le Conseil 
de securite vient d’adopter. Je tiens egalement a remer- 
cier chaleureusement M. Voronkov, M. Billingslea et 
M me Buku de leurs exposes eclairants. 

La recente attaque terroriste a Christchurch, en 
Nouvelle-Zelande, nous a rappele qu’aucun pays n’est 
a l’ahri du terrorisme. L’lndonesie condamne une nou- 
velle fois le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, quelles qu’en soient les ori- 
gines et les motivations. Dans le meme ordre d’idees, 
nous continuons egalement de rejeter avec force toute 
tentative visant a etablir un lien entre des actes terro- 
ristes et une religion, une nationality, un peuple ou une 
civilisation specifique. En outre, l’lndonesie est pleine- 
ment determinee a lutter contre le terrorisme, y compris 
le financement du terrorisme, non seulement parce que 
l’lndonesie a egalement ete victime d’attaques terro- 
ristes, mais aussi parce que nous sommes profondement 
preoccupes par 1’evolution du mode de fonctionnement 
du terrorisme, qui fait en permanence peser une menace 
imminente sur notre societe. 

Dans cet esprit, l’lndonesie souhaite evoquer trois 
points principaux. 

Premierement, il nous faut combler les ecarts de 
mise en oeuvre des instruments internationaux visant 
a prevenir et combattre le financement du terrorisme. 
La resolution que nous avons adoptee aujourd’hui, dont 
l’lndonesie s’est portee coauteur, nous donne a la fois 
un remarquable elan et une forte incitation a intensifier 
encore nos efforts communs et concertes pour lutter 
contre le financement du terrorisme. A ce titre, nous 
devons reaffirmer notre attachement aux instruments 
internationaux en vigueur, tels que la Convention inter- 
nationale pour la repression du financement du terro¬ 
risme, les resolutions pertinentes et les recommanda- 
tions du Groupe d’action financiere. Neanmoins, nous 
constatons encore d’importantes lacunes de mise en 
oeuvre. II est done a la fois imperatif et crucial que nous 
veillions a ce que tous les instruments soient mis en 
oeuvre efficacement. 

Deuxiemement, nous devons renforcer nos capa- 
cites d’adaptation pour faire face a des defis de plus en 
plus dynamiques et complexes. Tout porte a croire que le 
financement du terrorisme est en train de se tourner vers 
les cyberactivites recourant aux hautes technologies, 


notamment les transactions sophistiquees en ligne, ce 
qui rend encore plus difficile s leur detection et leur 
repression par les autorites. Compte tenu de la nature 
de ces defis, nous devons adopter non seulement des 
politiques resolues, coherentes et fermes, mais aussi 
des strategies adaptables et une demarche innovante 
et pragmatique. 

Neanmoins, dans la lutte contre les difficultes que 
represente le financement du terrorisme, les particulari- 
tes des Etats doivent egalement etre prises en compte 
et reconnues. Par souci d’efficacite, toute mesure, y 
compris en matiere de renforcement des capacites, doit 
done correspondre aux besoins et aux interets d’un Etat 
donne. Nous ne pouvons pas nous permettre de laisser 
notre cooperation internationale se faire distancer par 
un adversaire malfaisant dont les modes operatoires 
evoluent rapidement. 

Cela m’amene a mon dernier point. La lutte contre 
le financement du terrorisme doit s’inscrire dans le cadre 
d’une cooperation et d’une coordination internationales 
renforcees. Nous n’avons pas d’autre choix. L’echange 
d’informations et de pratiques optimales, l’octroi d’une 
assistance technique et de ressources suffisantes pour le 
renforcement des capacites, le renforcement des capaci¬ 
tes des cellules de renseignement financier et des ser¬ 
vices de detection et de repression, et une coordination 
accrue entre les organismes competents des Nations 
Unies, y compris des consultations etroites et des syner¬ 
gies avec les institutions financieres internationales, 
sont en effet indispensables. 

A cet egard, depuis 2015, l’lndonesie accueille a 
tour de role, avec l’Australie, la Malaisie et la Thailande, 
le Sommet sur la lutte contre le financement du ter¬ 
rorisme, qui preconise une evaluation regionale des 
risques pour analyser les menaces, les vulnerabilitys 
et les incidences du financement du terrorisme dans la 
region Asie-Pacifique. Au niveau national, nous adop- 
tons chaque annee une strategic nationale visant a res- 
serrer et renforcer la coordination entre les organismes 
competents, y compris dans le secteur prive, et nous 
veillons a ce que nos infrastructures juridiques et insti- 
tutionnelles soient suffisantes pour faire face aux nou- 
velles methodes de financement du terrorisme. 

Pour terminer, nous devons nous adapter a revo¬ 
lution des technologies et aux nouvelles methodes de 
financement. Nous devons nous doter d’une approche 
innovante non seulement pour suivre la trace de l’argent 
du terrorisme, mais aussi pour empecher la crea¬ 
tion d’argent du terrorisme. Nous ne devons pas nous 
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contenter de trouver les ressources des terroristes, nous 
devons utiliser toutes nos ressources financieres pour 
mettre un frein a leurs activites. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux autres orateurs pour remercier les inter- 
venants d’aujourd’hui de leurs exposes tres instructifs et 
souhaiter la bienvenue au Conseil de securite, ce matin, 
au Secretaire general adjoint Voronkov, a M. Billingslea 
et a M me Buku. 

Comme je l’ai dit hier dans cette salle (voir 
S/PV.8493), le Royaume-Uni se rejouit de la defaite ter- 
ritoriale de Daech. Cela etant, tout en evoluant de groupe 
territorial en reseau clandestin, Daech reste capable de 
diriger ou d’habiliter des attaques et de perpetuer des 
ideologies extremistes violentes. II est plus important 
que jamais que nous travaillions ensemble pour leur 
empecher d’acceder a des ressources, tout comme nous 
devons nous attaquer au phenomene de l’extremisme 
et du terrorisme d’extreme droite - un probleme sur 
lequel mon pays met en garde depuis plusieurs annees 
et contre lequel il agit au niveau national. Encore une 
fois, nous rendons hommage aux victimes des attaques 
de Christchurch. 

Partout dans le monde et dans divers groupes, 
nous avons constate que les terroristes peuvent perpe- 
trer des attaques horrifiantes avec de petites sommes 
d’argent, utiliser de nouvelles technologies de paie- 
ment et transferer des fonds par differents canaux, y 
compris par des entreprises legitimes. C’est la raison 
pour laquelle le Royaume-Uni a appuye et coparraine 
la resolution 2462 (2019), texte historique que nous 
venons d’adopter, et nous remercions la France de son 
role moteur dans cette initiative, dans le sillage de la 
Conference internationale de haut niveau sur la lutte 
contre le financement de Daech et d’Al-Qaida, qui s’est 
tenue a Paris l’an dernier sur le theme « No Money For 
Terror » (Pas d’argent pour la terreur). Fe Conseil de 
securite demeure un element clef des efforts antiter- 
roristes internationaux, ce qui inclut la lutte contre le 
financement des actes terroristes. 

Fe Groupe d’action financiere (GAFI) a pour role 
essentiel de definir des normes mondiales pour prevenir 
et combattre le hlanchiment d’argent, le financement du 
terrorisme et le financement de la proliferation. A cette 
fin, le Royaume-Uni engage vivement tous les Etats 
a appliquer les normes internationales detaillees que 
constituent les 40 recommandations revisees du GAFI 
sur la lutte contre le hlanchiment de capitaux et sur le 


financement du terrorisme et de la proliferation et les 
notes interpretatives. 

Je veux en particulier reprendre les propos de 
M. Billingslea concernant un partage efficace de l’infor- 
mation, allant hien au-dela des seuls secteurs bancaire et 
financier, et l’importance vitale de la mise en oeuvre et 
des poursuites. A cet egard, je pense que les commen- 
taires de M me Buku sur l’importance de l’equilibre entre 
l’inclusion financiere et l’integrite financiere ont ete tres 
bien juges. 

Fe Royaume-Uni a pris un certain nomhre de 
mesures pour renforcer la lutte contre le financement du 
terrorisme. Une caracteristique importante de notre sys- 
teme est un partenariat public-prive solide sur les ques¬ 
tions de financement du terrorisme. En 2015, nous avons 
mis sur pied la Joint Money-Faundering Intelligence 
Taskforce (Equipe speciale conjointe chargee du ren- 
seignement en matiere de hlanchiment d’argent) afin de 
creer un environnement dans lequel le secteur financier, 
le Gouvernement et les organismes d’application de la 
loi peuvent echanger et analyser des informations et des 
renseignements afin de mieux detecter le mouvement 
des fonds terroristes. 

Fe renforcement de la collaboration entre le 
Gouvernement et le secteur prive est un element clef de 
la protection du Royaume-Uni. Qu’il me soit permis, a 
titre d’exemple, de partager une etude de cas. 

F’attaque du « Fondon Bridge» a eu lieu 
le 3 juin 2017. Fa cellule de renseignement financier de 
la National Crime Agency du Royaume-Uni a immedia- 
tement reagi et l’affaire a ete portee devant l’Equipe spe¬ 
ciale dans les 12 heures qui ont suivi l’attaque. Quelques 
heures apres cette seance d’information, les institutions 
financieres ont ete en mesure de fournir de l’aide pour 
determiner d’ou provenaient les paiements pour la loca¬ 
tion de fourgonnettes et ont etabli d’autres schemas de 
depenses, ce qui a permis de definir d’autres strategies 
d’enquete. Cette aide a ete cruciale pour permettre aux 
enqueteurs de conclure rapidement que l’attaque ne 
concernait que trois agresseurs sans reseau plus large. 

Tout regime efficace de financement du terro¬ 
risme repose sur un cadre legislatif solide qui donne 
aux forces de l’ordre les outils dont elles ont besoin 
pour faire face aux menaces auxquelles nous sommes 
confrontes. Au Royaume-Uni, cette disposition a ete 
renforcee par la Criminal Finances Act, qui renforce 
la capacite des services de detection et de repression 
d’identifier les activites de financement du terrorisme, 
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d’enqueter a leur sujet, de les perturber et de collabo- 
rer efficacement avec des partenaires du secteur prive. 
Le Royaume-Uni s’est felicite de la visite devaluation 
mutuelle du Groupe d’action financiere sur le blanchi- 
ment de capitaux de decembre 2018 et du rapport positif 
que nous avons regu. 

Alors que nous renforgons nos mesures de lutte 
contre le terrorisme et veillons a ce que les groupes ter- 
roristes ne puissent exploiter les vulnerability existant 
dans divers secteurs, nous devons egalement recon- 
naitre le role vital joue par les acteurs humanitaires et 
celui qu’ils jouent pour repondre aux besoins urgents 
dans certaines des circonstances les plus difficiles. Le 
Royaume-Uni se felicite que nous ayons aborde ces 
questions pour la premiere fois dans cette resolution 
antiterroriste en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. 

L’efficacite des sanctions antiterroristes depend 
egalement de leur application dans le monde entier. 
Le Royaume-Uni continuera d’etre un partisan actif 
et mondial des sanctions antiterroristes en tant qu’ou- 
til essentiel pour lutter contre le terrorisme de Daech, 
d’Al-Qaida et de leurs affilies dans les limites du seuil 
de preuve juridique eleve fixe par nos tribunaux. 

Peu apres les attentats du 11 septembre, le Conseil 
s’est reuni pour adopter la resolution 1373 (2001) et a 
decide que les Etats Membres devaient prevenir et repri¬ 
mer le financement d’actes terroristes. Dix-huit ans plus 
tard, nous avons assiste a une evolution spectaculaire du 
paysage terroriste dans un contexte financier et techno- 
logique en evolution. Nous savons que la prevention, la 
readaptation et les approches a l’echelle de la societe sont 
essentielles pour garantir des interventions credibles et 
durables. Mais si nous avons adapte nos reponses, il en 
va de meme des groupes terroristes. C’est pourquoi nous 
felicitons la France de cette initiative et remercions les 
membres du Conseil pour leur engagement constructif 
et dynamique tout au long de ce processus, demontrant 
une fois de plus la force de notre determination collec¬ 
tive a combattre le terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations. 

Nous avons adopte aujourd’hui une excellente 
resolution en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. Nous ne devons pas rester les bras 
croises a l’admirer; il faut a present que tous les Etats 
Membres mettent effectivement en oeuvre ces mesures. 
La Direction executive du Comite contre le terrorisme 
doit aider les Etats Membres a determiner comment ils 
peuvent renforcer leur propre riposte, et le Bureau de 


lutte contre le terrorisme doit ensuite aider les Etats 
Membres a combler les lacunes identifiees. 

Mais par-dessus tout, cette resolution exige de 
nous tous que nous accomplissions notre tache et que 
nous fassions pression pour une amelioration continue. 
Notre tache ne s’arrete jamais. 

M me Wronecka (Pologne): Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de saluer chaleureusement 
votre presence parmi nous aujourd’hui. J’aimerais bieb 
aussi feliciter la France d’avoir pris cette initiative d’or- 
ganiser ce debat important. 

(/ ’oratrice pour suit en anglais) 

Je tiens a remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Vladimir Voronkov; le President du Groupe d’ac¬ 
tion financiere, M. Marshall Billingslea; ainsi que 
M me Mercy Buku, specialiste de la lutte contre le blan- 
chiment d’argent, pour leur precieuse contribution a 
notre debat. 

La resolution 2462 (2019), que nous venons 
d’adopter, envoie un message fort aux Etats Membres 
en leur rappelant leurs obligations existantes dans le 
cadre de la lutte contre le financement du terrorisme et 
en donnant une impulsion politique au renforcement des 
politiques nationales dans ce domaine. Les terroristes 
ont adapte leurs methodologies et il est temps de revoir 
les outils a la disposition des Etats Membres. 

En examinant les mesures de lutte contre le finan¬ 
cement du terrorisme, nous pouvons distinguer quatre 
objectifs principaux. 

Le premier est la prevention. Les sources de reve- 
nus des terroristes changent continuellement. Ils savent 
comment passer de la commission d’attaques couteuses 
a la realisation d’attaques a petit budget, qui peuvent 
avoir des effets tout aussi meurtriers. Lorsqu’une source 
est coupee, ils recherchent une autre forme de produc¬ 
tion de revenus. 

Quels que soient les outils choisis par les Etats 
Membres pour lutter contre le financement du ter¬ 
rorisme, nous ne pouvons pas l’empecher sans nous 
attaquer aux causes profondes qui attirent des sympa- 
thisants. Pour contrer les menaces extremistes et terro¬ 
ristes, il faut agir rapidement afin de reagir aux premiers 
symptomes de radicalisation de la societe. La realisation 
de cet objectif peut etre assuree par un systeme bien 
congu et efficace de mesures de prevention qui ont un 
impact sur les individus et les groupes qui sont exposes 
aux ideologies extremistes. 
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Le deuxieme objectif est la detection en temps 
opportun. Les pays doivent veiller a ce que les decideurs, 
les cellules de renseignement financier et les services 
de detection et de repression disposent de mecanismes 
efficaces de cooperation. Les analyses strategiques et 
operationnelles fournies par les cellules de renseigne¬ 
ment financier, ainsi que 1’echange d’informations aux 
niveaux national et international, devraient etre consi¬ 
ders comme une priorite. 

La Pologne considere l’application de techniques 
de renseignement et d’enquete comme l’une des mesures 
cruciales permettant de detecter et de perturber les acti¬ 
vites terroristes. Des efforts conjoints peuvent mener a 
la revelation de signaux d’alarme indiquant une mau- 
vaise utilisation potentielle du systeme financier. 

Nous appelons les Etats a appliquer une approche 
fondee sur les risques, comme l’exigent les recomman- 
dations du Groupe d’action financiere (GAFI). Nous 
estimons que les evaluations nationales des risques 
et, dans le cas de l’Union europeenne, les evaluations 
supranationales, constituent un aspect important de la 
lutte mondiale contre le financement du terrorisme. Des 
evaluations des risques adaptees aux pays permettent 
aux Etats de traiter les vulnerabilites de la maniere la 
plus complete possible. 

La troisieme question concerne la tragabilite des 
transactions suspectes. Les terroristes, qu’ils agissent 
seuls ou en groupes organises, ont tendance a appli¬ 
quer des techniques semblables a celles utilisees par les 
blanchisseurs d’argent afin de cacher l’argent et d’effa- 
cer les traces de leurs activites incriminantes. Tous ces 
facteurs, conjugues aux lacunes juridiques et reglemen- 
taires ou aux differences entre les Etats, nuisent a la 
recherche et a la reduction des flux financiers et rendent 
les enquetes financieres plus difficiles. 

La reponse aux tendances changeantes et aux 
nouvelles menaces en matiere de financement du terro¬ 
risme sera mieux adaptee lorsque les autorites compe- 
tentes et le secteur prive coopereront et echangeront des 
informations sur une base reciproque et dans le respect 
du droit international. La tache la plus difficile est de 
suivre les transactions en temps reel. II est egalement 
de la plus haute importance d’offrir des plates-formes 
d’echange d’expertise et d’experience sur les moyens de 
detecter les sources de financement du terrorisme, les 
methodes de financement du terrorisme et 1’evolution 
des tendances. 


Les services de renseignement polonais tra- 
vaillent activement avec le Groupe de lutte contre le 
financement de l’EIIL, l’un des groupes de travail de 
la Coalition mondiale contre Daech. A notre initia¬ 
tive, la deuxieme reunion du Groupe en 2018 a eu lieu 
a Varsovie. Y ont participe des representants de haut 
niveau de 32 Etats Membres, de l’Organisation des 
Nations Unies, du GAFI, de l’Agence de l’Union euro¬ 
peenne pour la cooperation des services repressifs, du 
Groupe Egmont des cellules de renseignements finan¬ 
ciers et du Conseil de cooperation du Golfe. 

Enfin et surtout, il importe que les mecanismes 
de gel des avoirs soient efficaces. Un element essentiel 
de l’efficacite des sanctions financieres est le timing. 
Une fois que la designation d’une personne ou d’une 
entite par l’Organisation des Nations Unies est rendue 
publique, les Etats Membres doivent faciliter le proces¬ 
sus de diffusion des informations aux acteurs concernes 
en temps voulu. 

Dans la loi qu’elle a adoptee en juillet de 2018 pour 
lutter contre le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme, la Pologne a introduit de nouvelles dis¬ 
positions mettant en oeuvre la reglementation de la 
Directive de l’Union europeenne contre le blanchiment 
d’argent, aux fins d’une application plus efficace des 
mecanismes de gel des avoirs. Nous devons cooperer 
pour ameliorer la qualite des donnees concernant les 
entries inscrites sur les listes des sanctions et garantir 
l’efficacite et l’efficience des canaux d’echange d’infor¬ 
mations pour identifier d’eventuelles cibles a designer. 
Nous ne pouvons pas feindre d’ignorer les consequences 
imprevues des sanctions, qui peuvent avoir un effet sur 
Faction humanitaire. C’est pourquoi les Etats Membres 
doivent tenir compte, lorsqu’ils precedent a des designa¬ 
tions et mettent en oeuvre des mesures de lutte contre le 
financement du terrorisme, de leur effet potentiel sur les 
activites des acteurs non gouvernementaux. 

La Pologne est convaincue que les resolutions per- 
tinentes du Conseil de securite et les normes du Groupe 
d’action financiere constituent un cadre universel et tan¬ 
gible dans lequel les Etats membres doivent planifier et 
elaborer leurs mesures de lutte contre le financement du 
terrorisme. Ce n’est qu’en groupant nos efforts et en par- 
tageant nos connaissances que nous pourrons obtenir de 
bons resultats. 

M. Alotaibi (Kowelt) (parle en arabe ) : Monsieur 
le President, nous vous felicitons de presider la presente 
seance. Nous nous felicitons aussi de l’adoption par le 
Conseil de securite de la resolution 2462 (2019), et nous 
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saluons les efforts deployes par votre delegation pour 
faciliter l’adoption de cette resolution qui vient renfor- 
cer la cooperation internationale en matiere de preven¬ 
tion et de repression du financement du terrorisme. Je 
remercie egalement les personnalites presentes parmi 
nous a cette seance qui ont presente des exposes impor- 
tants : M. Vladimir Voronkov, M. Marshall Billingslea 
et M me Mercy Buku. 

Au cours des deux dernieres decennies, les 
groupes terroristes ont innove, mettant au point des 
moyens sophistiques, qui leur ont permis ainsi de pour- 
suivre leurs activites terroristes, activites constitutives 
de menaces a la paix et a la securite internationales. 
C’est pourquoi la prevention et la lutte contre le finan¬ 
cement du terrorisme constituent l’un des piliers fonda- 
mentaux de la lutte contre le phenomene du terrorisme 
dans le monde. 

En effet, les groupes terroristes financent leurs 
activites par differents moyens, notamment la crimi¬ 
nalite transnationale organisee, l’enlevement contre 
rangon, le trafic d’armes et de drogues, le commerce 
illicite des ressources naturelles et le chantage. Ceci a 
amene l’organe responsable du maintien de la paix et de 
la securite internationales a reagir fermement, notam¬ 
ment en adoptant plusieurs resolutions pour prevenir et 
lutter contre le terrorisme, la plus importante etant la 
resolution 1373 (2001). Parce qu’elle inclut des regies 
juridiques contraignantes particulieres, celle-ci est deve- 
nue un point de reference juridique sur lequel se base le 
Conseil chaque fois qu’il adopte de nouvelles resolutions 
sur la prevention et la lutte contre le terrorisme. 

Ces regies ont pousse tous les Etats Membres a 
prendre des mesures efficaces et preventives pour lutter 
contre le financement d’actes de terrorisme et empe- 
cher toute forme d’appui direct ou indirect aux entites 
et aux individus impliques dans de tels actes. Ces regies 
visent aussi a faire cesser les campagnes de recrutement 
menees par les groupes terroristes et leur approvision- 
nement en armes. Le Conseil a continue de lutter contre 
ce phenomene en adoptant les resolutions 2253 (2015) 
et 2368 (2017), lesquelles ont permis de renforcer les 
mesures visant a prevenir et a lutter contre le finance¬ 
ment du terrorisme et a tarir les sources de financement 
de Daech, ainsi que le regime de sanctions contre Daech 
et Al-Qaida. 

La communaute internationale a pu ainsi enre- 
gistrer des succes, lesquels ont enormement contribue 
a reduire les activites criminelles de nature terroriste. 
Malgre cela, le terrorisme et ses effets destructeurs 


continuent toujours de representer une menace. En 
atteste le recours par les groupes terroristes a des moyens 
sophistiques pour financer leurs activites, ce qui impose 
d’intensifier les efforts visant a renforcer la paix et la 
securite internationales par une mise en oeuvre effective 
des resolutions internationales, notamment celles por- 
tant sur la prevention et la lutte contre le financement 
du terrorisme. La resolution 2462 (2019), que nous avons 
adoptee aujourd’hui, reflete d’ailleurs la ferme determi¬ 
nation des Etats Membres a continuer d’aller de l’avant 
dans la consolidation de ces succes afin que nous puis- 
sions venir a bout de cet horrible fleau dont des millions 
de personnes ont souffert. 

L’un des moyens les plus importants qui nous 
permet aujourd’hui de prevenir et de lutter contre le 
financement du terrorisme est la cooperation inter¬ 
nationale, regionale et sous-regionale, notamment en 
matiere d’echange des informations; de lutte contre 
l’incitation a commettre des actes terroristes; d’interdic- 
tion de soutenir financierement les groupes terroristes 
grace a l’application des dispositions enoncees dans les 
resolutions du Conseil de securite; et de formation des 
agents des services de repression. II nous faut aussi viser 
les liens entre criminalite et terrorisme, s’occuper des 
jeunes, mettre l’accent sur l’education, et etablir des par- 
tenariats bilateraux et multilateraux. 

Voila pourquoi nous nous felicitons de la coo¬ 
peration entre les differents organismes et institutions 
des Nations Unies, les organisations regionales et les 
Etats Membres en matiere de renforcement des capa- 
cites et d’echange d’experiences, cooperation qui, nous 
l’esperons, ira en se renforgant. Nous demandons aussi 
a tous les Etats Membres de prendre des mesures sup- 
plementaires pour tarir les sources de financement du 
terrorisme, et ce en appliquant les sanctions financieres 
imposees par le Conseil de securite, en mieux sensibili- 
sant le public a la meilleure fagon d’utiliser leurs contri¬ 
butions charitables, en echangeant les informations sur 
les transactions financieres en cooperation avec les 
banques et les autorites gouvernementales competentes, 
en creant une unite d’enquetes financieres, en ratifiant 
les conventions et les protocoles internationaux sur la 
lutte contre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee, et en les mettant en oeuvre dans les meilleurs 
delais, notamment la Convention internationale pour la 
repression du financement du terrorisme. A cet egard, 
nous saluons les efforts du Groupe d’action financiere 
(GAFI) visant a definir des indicateurs de risques lies 
au financement du terrorisme. 
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Conscient de la grave menace que constitue le 
financement du terrorisme et soucieux de lutter contre 
ce fleau, l’Etat du Koweit a adopte une loi pour lutter 
contre le blanchiment d’argent et le financement du ter¬ 
rorisme, qui oblige les institutions financieres a saisir 
les organes de controle de toute transaction suspecte et 
a etablir des normes concernant les transferts de devises 
et autres instruments transferables. II a aussi cree une 
unite d’enquete financiere chargee de recueillir les 
demandes d’analyse et de communiquer les informa¬ 
tions concernant les transactions soupgonnees d’etre 
liees a la criminalite. 

En 2017, l’Etat du Koweit a preside le Groupe 
d’action financiere du Moyen-Orient et de l’Afrique du 
Nord (GAFIMOAN) charge de la lutte contre le blanchi¬ 
ment d’argent et le financement du terrorisme. Ce der¬ 
nier travaille a mettre en oeuvre les 40 recommandations 
du Groupe d’action financiere et s’efforce d’encourager 
une action concertee pour traiter des questions liees aux 
operations de blanchiment d’argent et de financement 
du terrorisme au niveau regional, tout en echangeant des 
informations et en elaborant des solutions. 

Pour terminer, nous voudrions reaffirmer notre 
condamnation du terrorisme dans toutes ses formes et 
sous tous ses aspects, quelles qu’en soient les motiva¬ 
tions. Le terrorisme reste un acte criminel qui ne peut 
etre ni justifie ni lie a une religion, nationality, civilisa¬ 
tion ou ethnie particuliere. La lutte contre le terrorisme 
requiert la mobilisation de tous les efforts internationaux 
pour venir a bout de ce fleau criminel, en prenant des 
mesures pour garantir le respect des droits de l’homme, 
l’etat de droit et la bonne gouvernance. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint Voronkov, M. Billingslea et M me Buku de leurs 
exposes penetrants et riches en informations. 

Nos efforts de lutte contre le financement du ter¬ 
rorisme doivent etre menes dans le cadre d’une approche 
globale et integree. Nous devons lutter contre le finan¬ 
cement du terrorisme avec tous les instruments a notre 
disposition. Et je voudrais feliciter nos amis frangais 
de l’adoption de l’importante resolution d’aujourd’hui 
et feliciter la presidence frangaise d’avoir mene a bien 
cette initiative. L’Allemagne est tres fiere d’etre l’un des 
auteurs de cette resolution importante. 

Notre lutte contre le terrorisme ne sera pas cou- 
ronnee de succes si nous n’assechons pas les sources 
de financement qui alimentent la menace terroriste. 


La lutte contre le terrorisme n’est pas seulement une 
question de force militaire, d’une action policiere effi- 
cace et de mesures de prevention et de deradicalisation 
efficaces; il s’agit avant tout d’une course aux infor¬ 
mations. Nous devons identifier les traces laissees par 
les terroristes et determiner leur origine. La piste de 
l’argent nous aide a le faire. Bien entendu, les terroristes 
font de leur mieux pour couvrir leurs traces. Beaucoup 
d’entre eux n’ont pas recours au secteur bancaire offi- 
ciel et utilisent plutot des moyens informels, plus ano- 
nymes, pour transferer de l’argent par des methodes de 
plus en plus sophistiquees, comme nous Font indique a 
nouveau les intervenants d’aujourd’hui. Cela represente 
une grave menace pour notre securite et il faut com- 
bler ces lacunes. C’est exactement le but de la resolu¬ 
tion que nous venons d’adopter. Les Etats sont invites a 
exercer un controle vigilant sur ces systemes informels, 
et l’Allemagne appuie fermement cette initiative. Les 
transferts informels de fonds doivent etre reglementes, 
et nous felicitons le Groupe d’action financiere (GAFI) 
de Faction qu’il mene dans ce domaine. 

Le debat d’aujourd’hui a egalement pour objec- 
tif de partager les bonnes pratiques en matiere de lutte 
contre le financement du terrorisme. Nous ne partons 
pas de zero. Grace au GAFI, nous pouvons d’ores et deja 
faire fond sur des normes mondiales adoptees par d’emi- 
nents specialistes et experts en la matiere. Je voudrais 
decrire tres brievement certaines mesures qui ont ete 
prises par l’Allemagne et l’Union europeenne. 

Au sein de l’Union europeenne, en plus de mettre 
en oeuvre les sanctions du Conseil de securite, nous lut- 
tons contre le financement du terrorisme au moyen de 
deux regimes de sanctions autonomes. Fun qui vise les 
groupes terroristes en general et l’autre qui vise tout 
particulierement l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
et Al-Qaida. En outre, l’Union europeenne ne cesse de 
revoir et d’ameliorer son regime interne en matiere de 
lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme. En Allemagne, les lois adoptees en la 
matiere ont ete renforcees davantage et les organisations 
liees au financement du terrorisme ont ete identifies 
et interdites. 

Avant de terminer, je voudrais aborder quelques 
preoccupations exprimees par certaines organisations 
humanitaires au cours des debats de ces dernieres 
semaines. Beaucoup d’entre nous ont regu des appels 
telephoniques d’organisations humanitaires, dont le 
Comite international de la Croix-Rouge et d’autres. 
Ces organisations jouent un role essentiel dans de 
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nombreuses regions en conflit en fournissant une aide 
indispensable a ceux qui sont le plus durement touches 
par des conflits violents. Pour les plus vulnerables, 
leur action est souvent une question de vie ou de mort. 
Certaines de ces organisations ont exprime leurs pre¬ 
occupations concernant les consequences negatives 
que la resolution 2462 (2019) pourrait avoir sur leurs 
activites, et nous pensons qu’il faut prendre au serieux 
ces preoccupations. 

Sans argent, il est impossible de fournir une aide 
humanitaire aux personnes qui en ont besoin. II faut faire 
des transactions financieres pour acheter des vivres et 
des medicaments. Par consequent, nous devons a tout 
prix eviter de faire obstacle a la fourniture de l’aide 
humanitaire en limitant l’acces du personnel humani¬ 
taire aux fonds dans les regions en conflit. A notre avis, 
la resolution que nous avons adoptee aujourd’hui eta- 
blit l’equilibre necessaire de fa?on tres convaincante, en 
promouvant des mesures antiterroristes efficaces, d’une 
part, et en creant un espace sur pour une action huma¬ 
nitaire fondee sur des principes, y compris les transac¬ 
tions financieres necessaires, d’autre part. 

Nous savons que chaque texte peut donner lieu a 
differentes interpretations, mais nous devons etre abso- 
lument clairs. La resolution d’aujourd’hui ne doit pas 
etre instrumentalisee pour eriger en infraction une 
action humanitaire impartiale, neutre et independante. 
Au contraire, elle reaffirme et nous rappelle nos obliga¬ 
tions au titre du droit international, notamment le droit 
international humanitaire, les droits de l’homme et le 
droit des refugies. Toutes les mesures de lutte contre le 
terrorisme que nous avons adoptees aujourd’hui doivent 
etre conformes a ces corpus juridiques. La resolution est 
absolument claire a ce sujet. Par consequent, la preser¬ 
vation de l’espace necessaire a faction humanitaire ne 
constitue nullement un pas en arriere dans nos efforts de 
lutte contre le terrorisme. Au contraire, il s’agit d’un pas 
en avant dans le cadre d’une approche qui prend le droit 
international au serieux. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous voudrions remercier la delegation fran- 
9aise et M. Le Drian d’avoir organise la presente seance 
sur la lutte contre le financement du terrorisme. Le 
Conseil de securite s’occupe activement de cette ques¬ 
tion depuis le debut de l’annee. Apres avoir examine les 
menaces actuelles dans le cadre de la presentation du 
huitieme rapport du Secretaire general (S/2019/103) sur 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et echange 
des vues sur les pratiques nationales lors de la reunion 


tenue selon la formule Arria sous la presidence de la 
France, le Conseil a pris la bonne decision de passer a 
faction. 

Nous reaffirmons notre appui a la resolution 
2462 (2019), adoptee aujourd’hui, et nous appelons tous 
les Etats a prendre des mesures responsables en vue de 
sa mise en oeuvre. Cette tache difficile ne pourra etre 
accomplie qu’avec l’appui actif et la coordination de 
l’ONU, en faisant appel aux competences uniques et aux 
mecanismes efficaces du Groupe d’action financiere 
(GAFI) et en associant des structures non etatiques aux 
efforts de lutte contre le financement du terrorisme. 
A cet egard, nous voudrions remercier M. Vladimir 
Voronkov, M. Marshall Billingslea et M me Mercy Buku 
de leurs contributions eclairantes a ce debat. 

Les exemples de l’EIIL et d’Al-Qaida montrent 
clairement que l’intensite de l’activite terroriste est liee 
directement au niveau de financement. Des ressources 
materielles suffisantes permettent aux terroristes de 
preparer et de mener des attaques, d’attirer de nouvelles 
recrues et de s’opposer activement aux forces de l’ordre. 
Pour identifier rapidement les circuits de financement 
du terrorisme, il est essentiel de proceder a une eva¬ 
luation approfondie des risques. A notre suggestion, le 
GAFI a fait de l’identification de nouvelles sources de 
financement de l’EIIL une de ses priorites. En juin 2016, 
la Russie a lance une etude, regulierement mise a jour, 
sur les flux financiers associes a l’EIIL. Conformement 
a la resolution adoptee aujourd’hui, nous exhortons les 
Etats a participer activement aux efforts du GAFI, a dif¬ 
fuser les resultats des analyses et a en tirer des conclu¬ 
sions pratiques. 

Alors que le vaste reseau de syndicats terroristes 
au Moyen-Orient est sur le point d’etre demantele, 
des revelations ont ete faites concernant de nouvelles 
sources d’appui aux terroristes en Syrie et en Iraq, y 
compris de la part d’Etats. Ces comportements repre- 
hensibles ont une tres large portee, allant de la fourni¬ 
ture d’une assistance dite non letale a la dissimulation 
de la cooperation de leurs entreprises avec les militants. 
En fin de compte, les Etats qui appliquent deux poids, 
deux mesures et politisent le programme de lutte contre 
le terrorisme risquent de devenir eux-memes la cible de 
terroristes. Ils devraient y penser plus tot. 

On pourrait dire que c’est maintenant a la mode, 
a l’ONU, de parler de la prevention du terrorisme et de 
l’extremisme violent. Certains croient meme naivement 
que pour prevenir les attentats terroristes, il suffit de 
promouvoir ce qu’on appelle le pouvoir de convaincre. 
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Cependant, tous les criminels ne peuvent pas etre ree- 
duques, rehabilites et reintegres. Et il est encore plus 
inacceptable de substituer de tels efforts a la justice 
penale. Toute personne impliquee dans des activites ter- 
roristes, notamment le financement du terrorisme, doit 
rendre des comptes. Le Conseil de securite a qualifie de 
crime grave toute transaction avec des terroristes, que 
l’argent ou d’autres ressources materielles soient utilises 
pour organiser des actes terroristes specifiques ou pour 
repondre aux besoins personnels des extremistes. Les 
tentatives visant a faire fi des obligations en la matiere 
constituent une violation des resolutions 1373 (2001), 
2178 (2014), 2199 (2015), 2253 (2015), 2368 (2017) et de 
la resolution que nous venons d’adopter, ainsi que des 
normes du GAFI. 

Nous voudrions exprimer notre gratitude a la 
delegation frangaise et aux membres du Conseil qui 
ont adopte une approche constructive, pour leur appui 
a la proposition de la Russie d’inclure dans le champ 
d’application de la resolution les questions relatives a 
la lutte contre l’approvisionnement en armes des ter¬ 
roristes. Aujourd’hui, le Conseil de securite a conside- 
rablement renforce ses outils dans ce domaine. Nous 
voudrions souligner que le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre est un crime grave qui doit 
etre poursuivi avec toute la rigueur de la loi. Le para- 
graphe 27 de la resolution enonce l’obligation d’eriger 
en infractions l’ensemble des actes pertinents. Nous 
exhortons le Comite contre le terrorisme a y preter une 
attention toute particuliere et a evaluer immediatement 
dans quelle mesure les Etats respectent leurs obligations 
a cet egard. II en est de meme pour les diverses mesures 
de lutte contre le commerce illicite des armes legeres et 
de petit calibre dans le cadre des Principes directeurs 
de Madrid relatifs aux combattants terroristes etrangers. 

Bien entendu, certains pays auront besoin d’aide 
pour mettre en oeuvre de nouvelles mesures visant a 
lutter contre le financement du terrorisme et a empecher 
l’acces des terroristes aux armes. Nous sommes prets 
a appuyer les efforts deployes par le Bureau de lutte 
contre le terrorisme dans ces domaines prioritaires et a 
fournir une assistance technique a nos partenaires par 
l’intermediaire d’instances regionales et bilaterales. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je vou- 
drais tout d’abord remercier le Secretaire general adjoint 
Voronkov, ainsi que M. Billingslea et M me Buku pour 
leurs exposes. 

La semaine derniere, la Belgique a commemore 
l’un des attentats les plus tragiques qu’ait connu notre 


pays. Le 22 mars 2016, ce ne sont pas moins de 32 per- 
sonnes qui ont perdu la vie et 340 autres qui ont ete 
blessees, parfois tres lourdement. En se souvenant des 
victimes et de leur famille, cet anniversaire nous rap- 
pelle a quel point la menace terroriste frappe injuste- 
ment et sans discrimination. De meme, les attentats tra¬ 
giques perpetres dans deux mosquees a Christchurch, 
le vendredi 15 mars, montrent qu’aucune region du 
monde n’est epargnee par ce phenomene. Nous devons 
rester vigilants et ne jamais baisser la garde. Dans ce 
cadre, la resolution 2462 (2019), que le Conseil de secu¬ 
rite vient d’adopter, est essentielle. La Belgique tient a 
vivement remercier la France pour son initiative et les 
efforts constants qu’elle a deployes durant le processus 
de consultations qui a mene a cette resolution. 

La lutte contre le financement du terrorisme est 
un sujet auquel la Belgique attache une importance 
considerable. II existe deja un ensemble important de 
conventions internationales appelant les Etats a lutter 
contre le financement du terrorisme, mais cette nouvelle 
resolution du Conseil, adoptee en vertu du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies, les compile de maniere 
coherente et transparente. Cette resolution comble ega- 
lement des lacunes importantes liees a revolution rapide 
de l’infrastructure electronique du financement. 

Pour la Belgique, il est tout d’abord essentiel 
de comprendre la nature du probleme. Les terroristes 
abusent de moyens, a la fois legitimes et illegitimes, 
pour collecter des fonds, et ils n’arretent pas de trouver 
de nouvelles manieres de le faire. La Belgique est par- 
ticulierement preoccupee par l’usage croissant du trafic 
d’etres humains, de l’exploitation sexuelle et du trafic 
d’especes sauvages a des fins terroristes. En particulier, 
ces dernieres annees, le trafic d’especes sauvages, qui est 
une forme de crime organise, a genere des profits consi¬ 
derables pour les organisations terroristes d’Afrique 
centrale, telles que Boko Haram. Pour lutter contre ce 
phenomene d’une maniere efficace, il est crucial que les 
Etats developpent une base legale pour la criminalisa- 
tion du financement du terrorisme, et qu’ils creent des 
services de renseignements financiers performants, en 
cooperation avec le secteur prive et les organisations de 
la societe civile. Ces services devraient pouvoir parta- 
ger leurs informations avec les autorites competentes, 
tant au niveau national qu’international, d’une maniere 
equilibree et d’une fagon qui ne porte pas atteinte au 
respect des obligations des Etats decoulant des instru¬ 
ments internationaux en matiere de droits humains. 
Le Groupe d’action financiere a deja realise un travail 
considerable en etablissant des normes internationales 


17/85 



S/PV.8496 


Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’e 


de terrorisme 


28/03/2019 


pour la creation de mesures juridiques, reglementaires 
et operationnelles de lutte contre le financement du ter¬ 
rorisme, et nous accueillons favorablement le fait que 
la nouvelle resolution demande aux Etats Membres de 
mettre en oeuvre ces normes et recommandations. 

Nous voudrions reiterer notre point de vue selon 
lequel aucune mesure prise dans le domaine de la lutte 
contre le terrorisme ne peut entraver le travail des orga¬ 
nisations humanitaires dont faction est neutre et impar¬ 
tial. Nous sommes non seulement persuades qu’il s’agit 
de l’approche la plus efficace pour une strategic antiter- 
roriste reussie puisque les effets nuisibles en sont limi- 
tes, mais en outre il faut rappeler que nous avons convenu 
de ces principes fondamentaux il y a bientot 70 ans en 
adoptant les Conventions de Geneve, un cadre juridique, 
qui est toujours aussi pertinent aujourd’hui. 

Nous comprenons que la realite sur le terrain est 
souvent tres complexe, et que les organisations terro- 
ristes peuvent operer dans des zones de guerre. Nous 
pensons cependant qu’il est important de prendre en 
compte les effets potentiellement nefastes de notre lutte 
contre le terrorisme sur le travail des organisations 
humanitaires. Nous sommes done d’avis qu’il convient 
de prendre des mesures d’attenuation afin d’empecher 
ou, en tout cas, de reduire au minimum les eventuelles 
consequences negatives de cette politique. Faisons a pre¬ 
sent de la mise en oeuvre de cette resolution une priorite. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Ma delegation remercie la France et le 
Ministre Jean-Yves Le Drian d’avoir organise ce debat 
public sur la prevention et la lutte contre le finance¬ 
ment du terrorisme, et de jouer un role moteur dans 
ce domaine essentiel. Nous saluons egalement la pre¬ 
sence du Vice-Ministre Fachir, de l’lndonesie. Je vou- 
drais egalement saisir cette occasion pour remercier 
M. Voronkov, M. Billingslea et M me Buku pour leurs 
exposes eclairants, qui nous aident a mieux comprendre 
les changements du dispositif mondial de lutte contre le 
financement du terrorisme. 

La Guinee equatoriale s’associe a la declaration 
que fera M me Fatima Kyari Mohammed cet apres-midi, 
au nom de l’Union africaine. 

La resolution 2462 (2019), que le Conseil de secu¬ 
rite vient d’adopter a l’unanimite, est un outil indispen¬ 
sable dans les efforts deployes pour eliminer le terro¬ 
risme et son financement, ainsi que le blanchiment 
d’argent. Nous estimons qu’elle est un moyen de s’atta- 
quer a certains de ses fondements et aux mutations en 


cours du terrorisme. La Republique de Guinee equato¬ 
riale condamne fermement le terrorisme. Nous sommes 
intimement convaincus que les actes terroristes sont 
injustifiables et constituent l’une des menaces les plus 
graves pour la paix et la securite dans le monde. Comme 
le Conseil l’a notamment indique dans sa resolution 
1373 (2001), la prevention du financement du terrorisme 
et la lutte contre ce phenomene sont essentielles pour 
que l’Organisation des Nations Unies, les organisations 
regionales et sous-regionales et les Etats puissent reagir 
efficacement et effectivement aux menaces terroristes. 

En Afrique centrale, nous sommes preoccupes 
par la propagation du terrorisme en raison de la presence 
de groupes terroristes tels que Boko Haram et l’Armee 
de resistance du Seigneur; par l’eventuel transit de com- 
battants terroristes etrangers qui retournent dans leur 
pays; et par la collaboration croissante entre les groupes 
terroristes, la criminalite transnationale organisee sur 
terre et en mer et les groupes armes. La propagation 
du terrorisme est facilitee par l’acces aux ressources 
et au financement, ce qui accroit la complexity de la 
lutte contre le terrorisme. L’Afrique centrale, comme 
d’autres regions, est vulnerable au blanchiment d’argent 
et au financement du terrorisme. Pour remedier a cette 
situation, les Etats membres de la Communaute eco- 
nomique et monetaire de l’Afrique centrale (CEMAC) 
ont adopte, en 2010, des reglements relatifs a la lutte 
contre le blanchiment d’argent et le financement du ter¬ 
rorisme. Ces reglements sont actuellement a l’examen 
afin qu’ils soient davantage conformes aux dispositions 
de la resolution 1373 (2001) et aux autres resolutions sur 
la question. 

La Guinee equatoriale est egalement membre 
du Groupe d’action contre le blanchiment d’argent en 
Afrique centrale, qui est un organe specialise de la 
CEMAC, et membre associe du Groupe d’action finan- 
ciere. Au moins 11 types de financement du terrorisme 
ont ete recenses dans la region, et des recommandations 
ont ete formulees en vue de les limiter et de les eliminer. 

La Guinee equatoriale condamne cet eventail 
diversifie de methodes de financement du terrorisme, 
qui comprend l’utilisation abusive des organisations a 
but non lucratif, des nouveaux moyens de paiement et 
des societes de transfert de fonds, l’exploitation illegale 
des ressources naturelles, les enlevements, la traite des 
etres humains, l’exploitation, les violences sexuelles et 
les viols commis par les groupes terroristes. 

En raison de cette menace au niveau sous-regio- 
nal, nous ne doutons pas un seul instant qu’il faut 
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coordonner les efforts nationaux visant a reprimer et a 
eliminer les sources de financement du terrorisme avec 
les efforts regionaux et internationaux. A cet egard, la 
Guinee equatoriale a ratifie la Convention internationale 
pour la repression du financement du terrorisme. En 
2007, conformement a la reglementation de la CEMAC, 
la Guinee equatoriale a cree l’Agence nationale d’inves- 
tigation financiere, et elle investit actuellement dans son 
operationnalisation effective afin qu’elle puisse assu- 
mer la prevention et le controle du terrorisme financier. 
Nous pensons qu’il importe de collaborer avec le secteur 
prive, la societe civile et d’autres secteurs, toujours dans 
le respect de la souverainete des Etats et de leur legis¬ 
lation. Dans le meme temps, nous reaffirmons que la 
methode la plus efficace pour prevenir le terrorisme, les 
extremismes violents et les conflits consiste a investir 
dans le developpement durable. 

Le terrorisme ne peut etre vaincu qu’a la faveur 
de l’application d’une demarche suivie et globale, 
fondee sur la participation et la collaboration actives 
de l’ensemble des Etats. Cela exige l’utilisation de tous 
les moyens necessaires, conformement a la Charte des 
Nations Unies et, dans la mesure du possible, au droit 
international, y compris les regies applicables du droit 
des droits de l’homme, du droit des refugies et du droit 
international humanitaire. 

A cet egard, nous reconnaissons l’importance du 
role que jouent les sanctions financieres s’agissant de 
perturber les activites terroristes. C’est pourquoi nous 
saluons les travaux du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste et de sa direction executive, du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees, et du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1988 (2011), ainsi que 
de leurs equipes d’appui analytique et de surveillance 
des sanctions respectives. 

Nous reconnaissons egalement Taction impor- 
tante menee par le Bureau de lutte contre le terrorisme 
et par d’autres organismes tels que l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, INTERPOL et le 
GAFI, qui appuient les Etats en matiere de renforcement 
des capacites et d’assistance technique dans la mise 
en oeuvre des resolutions et d’autres mesures visant a 
combattre le terrorisme financier. Nous encourageons 
une collaboration et une coordination accrues entre les 
diverses entites des Nations Unies en la matiere, ainsi 


que leur appui aux organismes regionaux et sous-regio- 
naux, telles l’Union africaine et la CEMAC. 

Enfin, nous reaffirmons que tous les Etats doivent 
etre unis dans la lutte contre le terrorisme, sous toutes 
ses formes. La Guinee equatoriale reaffirme sa pleine 
determination a cooperer dans cette tache cruciale. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Nous avons le plaisir de feliciter la 
Republique frangaise de Texcellente action qu’elle mene 
dans la lutte contre le financement du terrorisme et de 
l’organisation de cet interessant debat, dans lequel nous 
nous sommes sans aucun doute enrichis grace aux infor¬ 
mations communiquees. Nous remercions egalement 
M. Voronkov, M. Billingslea et M me Buku du temps 
qu’ils ont pris a enrichir ce debat de leurs connaissances. 

La Republique dominicaine reaffirme son atta- 
chement a la lutte contre toutes les activites terroristes 
ou liees au terrorisme. 

A cet egard, nous saluons les efforts de toutes 
les delegations des pays membres du Conseil de secu¬ 
rite, en particulier de la delegation frangaise, qui, grace 
a leur travail inlassable et apres de longues heures de 
negociations, sont parvenues a ce que nous adoptions 
aujourd’hui une resolution qui constitue un outil supple- 
mentaire pour lutter contre les activites de financement 
du terrorisme. 

Les resolutions du Conseil de securite sont par- 
venues a etablir une base normative solide, servant de 
cadre de reference a la legislation interne des Etats, ce 
qui a permis de renforcer le cadre juridique national 
etabli pour eriger en infraction et punir les activites ter¬ 
roristes. C’est pourquoi la Republique dominicaine a le 
plaisir de coparrainer la resolution que nous adoptons 
aujourd’hui. 

L’Etat dominicain comprend la vulnerability des 
secteurs economiques face au financement d’activites 
terroristes ou liees au terrorisme. C’est pourquoi nous 
preparons un plan d’action pour prevenir et lutter contre 
le financement du terrorisme, dans le cadre du Plan stra- 
tegique du Comite national contre les activites de blan- 
chiment d’argent et de financement du terrorisme. 

Pour developper une meilleure communication 
et une meilleure cooperation entre les autorites domini- 
caines et le secteur prive, notre pays reconnait l’impor- 
tance d’identifier les domaines qui doivent etre priori- 
taires dans cette relation bisectorielle, dans le cadre de la 
lutte contre le financement du terrorisme, et d’enqueter 
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sur ces domaines. A cet egard, depuis la promulgation 
de la loi 155-17 contre le blanchiment des actifs et le 
financement du terrorisme, l’Etat dominicain a reconnu 
l’importance de former le secteur prive au champ du¬ 
plication de cette loi, en organisant frequemment des 
seminaires sur son application et sur sa mise en oeuvre. 

La Republique dominicaine souligne l’impor- 
tance pour les Etats de travailler sur le plan interieur 
a l’application des normes etablies dans le texte adopte 
aujourd’hui. Ce qui precede est essentiel pour que cette 
resolution soit un instrument efficace dans la lutte 
contre le financement du terrorisme. 

Enfin, nous appelons les Etats Membres a tenir 
compte de l’importance du travail fait par les organi¬ 
sations a but non lucratif et par les organisations non 
gouvernementales. Nous devons toujours travailler 
ensemble pour trouver une formule qui garantisse que 
la mise en oeuvre des mesures visant a prevenir et a sup- 
primer le financement du terrorisme ne finira pas par 
etre prejudiciable, au point de reduire a neant l’excellent 
travail qu’accomplissent ces organisations. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
la tenue de ce debat consacre a l’une des questions les 
plus preoccupantes du moment, a savoir la prevention et 
la lutte contre le financement du terrorisme. J’adresse 
mes felicitations a tous les brillants orateurs qui se sont 
succede, pour la qualite de leurs exposes. 

Je tiens a souligner, avant de poursuivre mon 
propos, que la Cote d’Ivoire s’associe a la decla¬ 
ration qui sera faite par S. E. l’Ambassadrice 
Fatima Kyari Mohammed, Observatrice permanente de 
l’Union africaine aupres de l’ONU. 

Au regard de l’interet et de l’importance que votre 
pays, Madame la Presidente, accorde a cette problema- 
tique majeure, qui nous mobilise aujourd’hui, ma dele¬ 
gation se rejouit de l’adoption, par consensus, de la reso¬ 
lution 2462 (2019), qui intervient dans un contexte ou la 
menace terroriste en constante mutation est au cceur de 
nos preoccupations. 

Aujourd’hui, malgre les progres remarquables 
accomplis, l’humanite reste, helas, encore sous la 
menace permanente de ce phenomene qui s’adapte en 
permanence, creant ainsi des defis nouveaux pour notre 
monde. En effet, tirant profit des failles des regimes 
financiers et des reglementations en vigueur, exploi- 
tant les circuits informels ou les innovations technolo- 
giques, les groupes terroristes continuent d’avoir acces 


a d’importantes ressources pour le financement de leurs 
actions de destabilisation. 

Le continent africain n’echappe pas a ce fleau 
mondial. II en paye meme un lourd tribut. Diverses 
etudes revelent qu’en Afrique, le terrorisme se nourrit 
des trafics de toutes sortes, en raison de la faiblesse 
des Etats et du niveau eleve de pauvrete. Ces sources 
de financement sont essentielles aux activites de ces 
groupes qui s’emancipent parfois de leurs traditionnels 
bailleurs de fonds pour se muer eux-memes en acteurs 
de production de richesses et d’accumulateurs de capi- 
taux. II apparait done imperieux pour la communaute 
internationale de s’attaquer a la racine du mal en asse- 
chant toutes les sources de financement du terrorisme. 

L’ampleur de la menace exige une evaluation 
collective de nos strategies et cadres normatifs de lutte 
actuels, en vue d’une reponse plus adaptee et mieux 
coordonnee qui permettra d’eliminer tout vide ou dys- 
fonctionnement pouvant etre exploite par les terroristes. 
Cette demarche implique de notre point de vue des 
mesures aux plans international, regional et national. 

Au plan international, la lutte contre le finance¬ 
ment du terrorisme est une priorite securitaire mondiale 
necessitant la mobilisation de tous, l’harmonisation 
des cadres juridiques et la mutualisation des moyens. 
Dans ce contexte, l’ONU a un role de premier plan a 
jouer dans la promotion des valeurs du multilatera- 
lisme et de la cooperation internationale. A cet egard, 
une meilleure synergie d’action entre les entries du 
systeme des Nations Unies est indispensable, de meme 
qu’une cooperation plus accrue de celles-ci avec les 
Etats et les organisations regionales et sous-regionales. 
C’est done le lieu pour mon pays de saluer a nouveau la 
tenue, les 25 et 26 avril 2018 a Paris, de la Conference 
de lutte contre le financement de Daech et d’Al-Qaida 
sur le theme « No money For terror » et de reaffirmer 
son adhesion aux conclusions qui en ont resulte. Face 
a une menace qui ne connait pas de limites, les pays 
devront egalement, dans un esprit de complementarity et 
de solidarity, promouvoir une cooperation multiforme, 
notamment dans les secteurs de la justice, de la police 
et des finances. Le partage d’informations et de bonnes 
pratiques etant un element clef de la strategic de lutte, 
une attention particuliere devra etre accordee a la mise 
en place de mecanismes de cooperation formels entre les 
services de douanes des differents pays et a l’accroisse- 
ment de la surveillance aux frontieres. 

Au niveau regional, le Groupe intergouver- 
nemental d’action contre le blanchiment d’argent en 
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Afrique de l’Ouest constitue une reponse majeure et une 
contribution de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a la lutte contre le 
blanchiment des capitaux. Cette institution specialisee 
oeuvre avec les Etats, les gouvernements et les institu¬ 
tions financieres operant dans les pays de la CEDEAO 
en vue de renforcer leurs moyens de lutte contre le blan¬ 
chiment d’argent et le financement du terrorisme. Ainsi, 
le soutien de la CEDEAO a permis aux Etats membres 
d’adopter des lois visant a lutter contre le financement 
du terrorisme, de mettre en place les cadres institution- 
nels pertinents et de renforcer la cooperation entre leurs 
services nationaux et les partenaires internationaux. 

Au plan national, ma delegation est d’avis qu’il 
incombe aux Etats de renforcer leurs arsenaux juri- 
diques antiterroristes, notamment a travers la criminali- 
sation du financement du terrorisme et par l’application 
integrate des sanctions imposees par les Nations Unies. 
C’est dans cette optique que des 2015, FAssemblee 
nationale ivoirienne a adopte une loi portant repression 
du terrorisme, qui incrimine un certain nombre d’actes 
terroristes proprement dits, et egalement des infractions 
connexes, notamment le recrutement, l’association, l’in- 
citation et la provocation a commettre un acte terroriste. 
En 2018, le dispositif de lutte contre la repression du 
terrorisme a ete renforce en incriminant la fourniture ou 
la collecte de fonds destines au financement d’un objet 
en lien avec le terrorisme ainsi que l’organisation sur 
le territoire national de voyages de personnes dans un 
autre Etat en vue de leur permettre de participer a la 
commission, a l’organisation ou a la preparation d’actes 
de terrorisme, ou de dispenser ou de recevoir un entrai- 
nement au terrorisme, ou de participer a d’autres acti- 
vites qui facilitent des actes, y compris le recrutement, 
conformement a la resolution 2253 (2015). Dans sa stra¬ 
tegic de lutte contre le financement du terrorisme, la 
Cote d’Ivoire a adopte en novembre 2016 une loi relative 
a la lutte contre le blanchiment des capitaux et le finan¬ 
cement du terrorisme, conformement a la directive de 
l’Union economique et monetaire ouest-africaine rela¬ 
tive a la lutte contre le blanchiment et le financement 
du terrorisme. Mon pays envisage, avec l’appui de la 
Banque mondiale, de proceder a Fevaluation nationale 
des risques de blanchiment et de financement du terro¬ 
risme, conformement aux obligations de l’Union econo¬ 
mique et monetaire ouest-africaine. 

La Cote d’Ivoire a egalement signe et ratifie les 
principaux instruments juridiques regionaux et inter¬ 
nationaux de lutte contre le terrorisme. Par ailleurs, 
l’internalisation des dispositions de la loi visant le gel 


national des avoirs est en cours de realisation, et une loi 
visant le gel, conformement aux resolutions 1373 (2001), 
1267 (1999) et suivantes, a deja ete adoptee. Un decret 
prevoit egalement la creation d’une commission consul¬ 
tative du gel administratif. En vertu de Particle 5 de la 
loi n° 2016-992, les organismes a but non lucratifs sont 
desormais assujettis aux obligations de lutte contre le 
blanchiment et le financement du terrorisme. 

A l’issue de Pattaque terroriste de triste memoire 
survenue en mars 2016 dans la cite balneaire de Grand- 
Bassam, la Cote d’Ivoire a renforce son dispositif de 
lutte en prenant des mesures visant a relever le niveau de 
vigilance en vue de prevenir tout autre acte de terrorisme 
par l’intensification du renseignement; accroitre les 
capacites operationnelles des unites en charge de la lutte 
antiterroriste par le renforcement des moyens materiels, 
la formation et la cooperation internationale; et sensibi- 
liser les populations sur les comportements a adopter en 
cas d’attaque terroriste. En outre, la Cellule nationale de 
traitement des informations financieres, creee en 2006, 
est pleinement operationnelle. De meme, mon pays a 
renforce les procedures d’identification en matiere de 
telephonie mobile. Enfin, la Cote d’Ivoire a initie, en 
partenariat avec la Republique frangaise, le projet de 
PAcademie internationale de lutte contre le terrorisme, 
dont le lancement des travaux s’est effectue en presence 
du Ministre Jean-Yves Le Drian le 18 octobre 2018 a 
Jacqueville, a 30 kilometres d’Abidjan. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire est d’avis que la 
prevention et la lutte contre le financement du terro¬ 
risme requierent une mobilisation generate et des efforts 
collectifs a tous les niveaux afin de tirer le meilleur parti 
des outils dont nous disposons et de mettre en oeuvre de 
nouvelles mesures. Elle est disposee a jouer pleinement 
sa partition a cet egard. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous saluons l’initiative frangaise d’organiser ce debat 
public sur une question aussi importante que le finan¬ 
cement du terrorisme. L’adoption par consensus de la 
resolution 2462 (2019), proposee par la France, donne 
un nouvel elan politique a la lutte contre le terrorisme 
en s’attaquant a ses sources de financement, tout en 
approuvant divers elements issus de la Conference de 
lutte contre le financement de Daech et d’Al-Qaida, qui 
s’est tenue a Paris en avril 2018 sur le theme « No money 
For terror ». Nous remercions egalement le Secretaire 
general adjoint charge du Bureau de lutte contre le ter¬ 
rorisme, M. Voronkov, le President du Groupe d’action 
financiere (GAFI), M. Marshall Billingslea, et Pexperte 
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de la lutte contre le financement du terrorisme et le blan- 
chiment d’argent, M me Mercy Buku, de leurs exposes. 

Le Perou estime que la lutte contre le financement 
du terrorisme n’est pas seulement une obligation inter- 
nationale, mais egalement une obligation strategique 
qu’ont les Etats de prevenir, de limiter et d’entraver la 
capacite des groupes terroristes a planifier et commettre 
leurs actes. A cet egard, nous nous felicitons que la reso¬ 
lution aborde les formes traditionnelles et nouvelles de 
financement du terrorisme, en particulier par de biais 
d’institutions financieres, de l’utilisation a des fins ille- 
gales d’entreprises commerciales legitimes et d’organi- 
sations a but non lucratif, notamment des commerces 
et des organisations de fagade, ainsi que du recours a 
des methodes de paiement virtuelles et d’autres tech¬ 
nologies financieres. Nous soulignons egalement que 
la resolution exprime de la preoccupation quant au fait 
que les terroristes peuvent mettre a profit la criminalite 
transnationale organisee, en reconnaissant que la nature 
et l’etendue de ces liens varient selon le contexte et en 
soulignant qu’il importe de renforcer la coordination de 
faction pour regler ce nouveau probleme. De fait, les 
groupes terroristes se lient a des groupes criminels pour 
obtenir des financements, mais on observe egalement 
des dynamiques de cooperation plus vastes et com¬ 
plexes entre ces groupes. A cet egard, nous estimons 
qu’il est imperatif de continuer a etudier les liens entre 
ces deux phenomenes. 

Compte tenu de revolution constante de ce scena¬ 
rio, c’est fort a propos que la resolution mette l’accent sur 
le renforcement de la coordination institutionnelle, en 
particulier en ce qui concerne la necessity d’intensifier 
et d’accelerer l’echange d’informations et de renseigne- 
ments, conformement aux recommandations du Groupe 
d’action financiere. C’est pourquoi nous estimons ega¬ 
lement que les travaux des cellules de renseignement 
financier sont essentiels, et nous appuyons l’appel lance 
dans la resolution a renforcer leurs capacites, ce que 
nous sommes en train de faire dans le cadre du Groupe 
d’action financiere d’Amerique latine, qui est actuel- 
lement preside par le Perou. Dans cet ordre d’idees, je 
souligne la necessity que la communaute internationale 
intensifie son soutien au renforcement de nos capaci¬ 
tes nationales. De meme, la cooperation internationale 
est essentielle pour lutter efficacement contre ce fleau. 
Je souligne a cet egard le role important que jouent le 
Comite contre le terrorisme et sa direction executive. 
Le Perou met egalement a disposition son experience en 
matiere de lutte contre le terrorisme. 


Notre pays est determine a lutter contre le finan¬ 
cement du terrorisme et, a cet egard, reconnait que les 
mesures prises par les Etats doivent tenir compte des 
effets potentiels qu’elles peuvent avoir sur les efforts 
d’aide humanitaire. Enfin, nous redisons notre rejet le 
plus categorique du terrorisme et reaffirmons notre soli¬ 
darity avec les victimes de ces actes execrables. Tenant 
compte des competences de chaque instance multila- 
terale, le Perou continuera d’appuyer toute action qui 
contribue a une reponse globale et objective a ce fleau, 
conformement au droit international. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous remercions la France d’avoir souleve 
cette question au Conseil de securite et lui savons gre 
des efforts qu’elle a deployes pour elaborer la resolution 
phare que nous avons adoptee ce matin sur la lutte contre 
le financement du terrorisme (resolution 2642 (2019)). 
Nous remercions aussi les intervenant de leurs exposes. 

Le Conseil de securite a joue un role determinant 
dans la mise en place d’un cadre mondial permettant 
aux Etats Membres de lutter contre le financement du 
terrorisme, a commencer par l’adoption de la resolu¬ 
tion 1373 (2001), que nous avons elaboree au lendemain 
du 11 septembre 2001 et qui constitue le fondement de 
nos efforts mondiaux contre le financement du terro¬ 
risme. Le Conseil a parcouru un long chemin pour s’atta- 
quer au financement des groupes terroristes, notamment 
en adaptant notre regime de sanctions robustes contre 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et contre 
Al-Qaida cree par la resolution 1267 (1999), afin de faire 
face a 1’evolution de la menace a laquelle nous sommes 
confrontes et en adoptant des resolutions importantes, 
comme les resolutions 2199 (2015), 2253 (2015) et 
2368 (2017), qui visent l’utilisation par l’EIIL du petrole 
et des antiquites, ainsi que d’autres activites illicites 
pour lever des fonds. 

La resolution exhaustive adoptee aujourd’hui 
constitue un important pas en avant dans l’adaptation 
des outils de l’ONU pour lutter contre la menace que 
represente aujourd’hui le financement du terrorisme. 
Comme nous l’a dit le President du Groupe d’action 
financiere (GAFI), le Secretaire adjoint du Tresor des 
Etats-Unis, M. Billingslea, la resolution a pour effet de 
mieux harmoniser les obligations des Etats Membres au 
titre des resolutions du Conseil de securite avec la norme 
du GAFI relative a la criminalisation du financement 
du terrorisme. Plus precisement, la resolution oblige les 
Etats Membres a eriger en infraction penale le finance¬ 
ment du terrorisme, meme en l’absence de lien avec un 
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acte terroriste particulier, afin que les Etats soient equi- 
pes pour entraver les operations globales des groupes 
terroristes et des terroristes individuels. Grace a cette 
nouvelle et tres importante obligation mondiale, nous 
faisons en sorte que les Etats Membres disposent des 
cadres necessaires pour utiliser efficacement un impor¬ 
tant outil de lutte contre le financement du terrorisme, a 
savoir la poursuite de ceux qui sciemment financent et 
soutiennent de toute autre fagon des groupes terroristes. 

Le Conseil de securite a clairement exprime son 
intention lorsqu’il a cree cette obligation. Comme nous 
l’avons reaffirme a maintes reprises, les Etats Membres 
doivent appliquer la resolution 2462 (2019) d’une 
maniere conforme aux obligations qui leur incombent 
en vertu du droit international, notamment le droit inter¬ 
national humanitaire, le droit international des droits 
de 1’homme et le droit international des refugies. Les 
Etats-Unis appuient le travail essentiel des acteurs huma- 
nitaires et des organismes de secours qui apportent une 
aide vitale a ceux qui souffrent dans les conflits. Nous 
sommes le plus grand donateur d’aide humanitaire au 
monde et nous exhortons les Etats Membres a coordon- 
ner et a renforcer leurs efforts d’attenuation des risques, 
afin que ceux qui en ont besoin puissent recevoir une 
aide et que les terroristes qui causent leurs souffrances 
n’en profitent pas. La resolution adoptee aujourd’hui 
souligne egalement l’imperieuse necessity d’appliquer 
integralement et effectivement toutes les sanctions 
financieres ciblees decoulant du regime de sanctions des 
Nations Unies contre l’EIIL et Al-Qaida en application 
de la resolution 1267 (1999), ainsi que les regimes de 
sanctions nationaux des Etats Membres mis en place en 
application de la resolution 1373 (2001), afin de comple- 
tement desorganiser le financement du terrorisme. 

Les Etats-Unis ont adopte une approche globale 
de la lutte contre le financement du terrorisme. Nous 
avons recours a des sanctions financieres, a d’autres 
mesures financieres et a des mesures d’application de la 
loi pour couper les terroristes de leurs sources de reve- 
nus et du systeme financier international, ce qui suppose 
une etroite coordination et un echange d’informations 
avec nos partenaires interinstitutions et internationaux. 
Cela implique egalement une collaboration etroite avec 
le secteur prive, les organisations a but non lucratif et les 
groupes de la societe civile pour partager et recevoir des 
informations sur les menaces liees au financement du 
terrorisme. Nous devons entraver le financement de 
groupes comme le Hezbollah qui exportent la violence 
et l’instabilite a travers le Moyen-Orient et dont les acti- 
vites de destabilisation de longue date continuent de 


menacer la paix et la securite mondiales. Le Hezbollah, 
qui continue de mener des guerres sur deux fronts, en 
Syrie et au Yemen, utilise un eventail de plus en plus 
sophistique d’outils et de reseaux internationaux de 
societes et d’intermediaires, y compris des entreprises 
en apparence legitimes, dans les secteurs de la construc¬ 
tion et pharmaceutique, par exemple, pour generer des 
recettes, dissimuler l’acquisition d’armes et contourner 
les controles mis en place pour prevenir le blanchiment 
de capitaux et le financement du terrorisme. 

L’utilisation des reseaux sociaux et de ces 
outils ne peut pas etre contree isolement ou dans une 
seule region du globe. Nous ne pouvons pas laisser des 
groupes terroristes averes comme le Hezbollah conti¬ 
nuer a avoir une longueur d’avance sur nos efforts inter¬ 
nationaux de surveillance et de financement de la lutte 
contre le terrorisme. Nous devons tous reconnaitre la 
nature veritable du Hezbollah et des autres groupes de 
ce type : une menace mondiale pour la paix et la secu¬ 
rite. La menace que represented le Hezbollah, l’EIIL et 
Al-Qaida en matiere de financement du terrorisme exige 
l’utilisation de toute la gamme des outils mis en avant 
dans la resolution adoptee aujourd’hui. 

Nous renforgons l’efficacite de nos efforts indi¬ 
viduels de lutte contre le financement du terrorisme en 
travaillant avec des partenaires internationaux clefs. Par 
exemple, les Etats-Unis ont cree, de concert avec l’Ara- 
bie saoudite, qui en est la copresidente, le Centre de lutte 
contre le financement du terrorisme, a Riyad. Ce centre 
vise a faciliter la coordination des mesures prises pour 
desorganiser le financement du terrorisme, favoriser le 
partage d’informations et renforcer les capacites de lutte 
contre les reseaux de financement du terrorisme ainsi 
que les activites qui constituent une source d’inquietude 
mutuelle et font peser une menace sur la securite natio- 
nale des Etats-Unis et la region du Golfe. Ensemble, 
nous luttons contre revolution des reseaux de finance¬ 
ment du terrorisme, notamment ceux qui soutiennent 
l’EIIL, Al-Qaida, le Hezbollah et Lashkar-e-Tayyiba. 
Depuis la creation du Centre, en mai 2017, nous avons 
mis en oeuvre trois series de designations multilaterales, 
sanctionnant 36 personnes et entites. Nous travaillons 
egalement sur le plan multilateral par l’intermediaire du 
GAFI, l’organe normatif mondial qui promeut Impli¬ 
cation effective de ses normes par le biais d’un proces¬ 
sus rigoureux devaluation par les pairs et de suivi, afin 
de veiller a ce que les Etats prennent des mesures pour 
combattre le financement du terrorisme, le blanchiment 
de capitaux et le financement de la proliferation des 
armes de destruction massive. 
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Pour terminer, nous devons continuer a mettre 
tous nos outils au service de la lutte contre le finance- 
ment du terrorisme dans le monde. Nos efforts collectifs 
ont eu des repercussions majeures jusqu’a present et, 
bien qu’il reste beaucoup a faire, le vote unanime d’au- 
jourd’hui renforce la determination du Conseil a mettre 
un terme au financement du terrorisme dans le monde. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine appuie la tenue du debat public d’aujourd’hui sur 
la prevention et la lutte contre le financement du terro¬ 
risme. Elle souhaite la bienvenue au Ministre de l’Eu- 
rope et des affaires etrangeres, M. Jean-Yves Le Drian, 
ici a New York et se felicite de sa presidence de la pre¬ 
sente seance. 

La Chine appuie l’adoption de la resolu¬ 
tion 2642 (2019) sur la prevention et la lutte contre le 
financement du terrorisme. Nous saluons les efforts 
de la France. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general adjoint Voronkov et le M. Billingslea 
de leurs exposes. Nous remercions aussi M me Buku de 
son expose. 

La prevention et la lutte contre le financement 
du terrorisme constituent des elements importants de 
la reponse a la menace terroriste et de la cooperation 
internationale en la matiere. Le terrorisme est l’ennemi 
commun de l’humanite. L’avenir de tous les pays est 
partage, et aucun pays n’est a l’abri de ce fleau. Afin 
d’eliminer completement le financement du terrorisme 
dans le systeme financier international, nous devons 
mieux prendre conscience du fait que l’humanite par¬ 
tage une communaute de destin, nous engager a appro- 
fondir la cooperation internationale et a appliquer effi- 
cacement les resolutions pertinentes du Conseil de secu¬ 
rite et les autres resolutions des Nations Unies dans le 
monde entier, et suivre les normes techniques, telles que 
celles recommandees par le Groupe d’action financiere 
(GAFI). La Chine appuie les efforts deployes par la com¬ 
munaute internationale pour renforcer la lutte contre le 
terrorisme international etant donne les tendances et les 
caracteristiques du financement du terrorisme, et vou- 
drait proposer ce qui suit. 

Premierement, nous devons respecter strictement 
les huts et principes consacres par la Charte des Nations 
Unies et maximiser le role central de l’ONU et du Conseil 
de securite. La lutte internationale contre le terrorisme 
inclut la prevention et la lutte contre le financement du 
terrorisme, et dans le cadre de cette lutte, nous devons 
respecter le droit international et les normes regissant 


les relations internationales, ainsi que la Charte des 
Nations Unies et les resolutions du Conseil. 

Deuxiemement, il nous faut adopter des mesures 
multiples et des politiques integrees si nous voulons 
nous attaquer aux symptomes et aux causes profondes 
de ce fleau. L’elimination du financement du terrorisme 
exige la coordination et la cooperation des secteurs poli¬ 
tique, securitaire, economique, financier, du renseigne- 
ment, scientifique et technologique et de divers autres 
secteurs. Des engagements particuliers doivent etre 
pris pour eradiquer les sources et les foyers du terro¬ 
risme. Des efforts doivent etre faits pour aider les Etats 
Membres a reduire et a attenuer la pauvrete et a realiser 
le developpement durable. II fait egalement encourager 
le dialogue sur un pied d’egalite ainsi que la paix et l’har- 
monie entre les differentes civilisations et religions. 

Troisiemement, nous devons promouvoir une coo¬ 
peration pratique dans la lutte contre le financement du 
terrorisme et ameliorer resolument le renforcement des 
capacites des Etats Membres. La lutte contre le finan¬ 
cement du terrorisme implique de nombreux secteurs et 
des questions complexes de nature tactique. Les pays en 
developpement sont confrontes a un defi de taille, celui 
de capacites insuffisantes en matiere de reglementation 
financiere et d’un manque de ressources. Pour eviter 
que du fait de ses carences en la matiere, un pays quel- 
conque ne soit confronts a un afflux de risques externes 
et ne cree ainsi une breche, et pour empecher qu’un 
lieu ne devienne un sanctuaire pour le financement du 
terrorisme, la communaute internationale doit renfor¬ 
cer vigoureusement l’assistance technique et l’aide au 
renforcement des capacites qu’elle fournit aux Etats 
Membres, dans un effort commun pour repondre a la 
menace du financement du terrorisme. 

Quatriemement, il faut uniformiser les normes 
pour lutter resolument contre toutes les formes du ter¬ 
rorisme et contre son financement. Le terrorisme et son 
financement doivent etre combattus avec determination, 
quels que soient le lieu ou ils se produisent, leurs moti¬ 
vations ou le pays qu’ils prennent pour cible. La com¬ 
munaute internationale et les Etats Membres doivent 
parvenir a un consensus et developper des synergies 
pour repondre efficacement a toutes les sources, voies 
et moyens du financement du terrorisme. Il convient 
d’accorder une attention particuliere a la reglementation 
d’Internet, afin d’empecher les organisations terroristes 
de l’utiliser pour servir leurs objectifs de proliferation et 
de financement en ligne. 
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La Chine attache une grande importance a la pre¬ 
vention et a la lutte contre le financement du terrorisme. 
Forte de mecanismes reglementaires renforces pour 
lutter contre le blanchiment d’argent, le financement 
du terrorisme et l’evasion fiscale, autant de moyens de 
poids de prendre part a la gouvernance mondiale et de 
promouvoir une ouverture reciproque de nos services 
financiers, la Chine a participe activement aux travaux 
du GAFI et du Groupe Eurasie de lutte contre le blan¬ 
chiment de capitaux et le financement du terrorisme. 
Le 21 fevrier, a sa reunion pleniere, le GAFI a examine 
et approuve le rapport de la Chine pour le quatrieme 
cycle devaluation mutuelle, reconnaissant ainsi pleine- 
ment la base solide sur laquelle repose le role de la Chine 
dans la lutte contre le financement du terrorisme, ainsi 
que les progres satisfaisants de ses travaux. En 2018, la 
Chine, qui occupait la presidence tournante du Groupe 
Eurasie de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme, a accueilli le premier forum 
du Groupe destine a promouvoir la cooperation natio¬ 
nal et internationale entre les institutions publiques, 
financieres et universitaires. 

Face a la gravite de la situation en matiere de 
lutte contre le financement du terrorisme et grace a une 
norme internationale plus stricte, la Chine continuera 
d’etudier un mecanisme reglementaire de lutte contre le 
financement du terrorisme fonde sur le renseignement 
financier, la surveillance du financement et le partage 
des donnees - un systeme propre a repondre aux besoins 
de la gouvernance nationale. Dans le meme temps, la 
Chine participera activement a la cooperation interna¬ 
tionale, fournira aux pays en developpement, dans la 
mesure de ses moyens, une aide au renforcement des 
capacites et collaborera avec tous les autres pays pour 
eliminer conjointement le financement du terrorisme, 
comhattre le terrorisme et maintenir la paix et la tran¬ 
quillity dans le monde. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la Ministre de la defense et des anciens combattants de 
l’Afrique du Sud. 

M me Mapisa-Nqakula (Afrique du Sud) (parle 
en anglais ) : Nous nous felicitons de la presence a la 
seance d’aujourd’hui du Ministre fran9ais de l’Europe 
et des affaires etrangeres. Nous saluons egalement la 
France pour les efforts qu’elle a deployes dans l’elabora- 
tion de la resolution d’ensemble 2462 (2019) sur la pre¬ 
vention et la repression du financement du terrorisme, 
que le Conseil de securite a adoptee au debut du present 
debat public. 


Par ailleurs, nous remercions de leurs expo¬ 
ses eclairants les intervenants ci-apres : M. Vladimir 
Voronkov, Secretaire general adjoint et Chef du Bureau 
de lutte contre le terrorisme, M. Marshall Billingslea, 
President du Groupe d’action financiere (GAFI), et 
M me Mercy Buku, experte de la lutte contre le finance¬ 
ment du terrorisme et le blanchiment d’argent. 

L’Afrique du Sud se felicite que le Conseil de 
securite examine aujourd’hui, avec l’ensemble des Etats 
Membres de l’ONU, les moyens de prevenir et de com- 
battre efficacement le financement du terrorisme. 

L’Afrique du Sud s’associe a la declaration qui 
sera faite par S. E. M me Fatima Kyari Mohammed, 
Observatrice permanente de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Nous reconnaissons avec une vive inquietude que 
le fleau du terrorisme et de l’extremisme violent se pro¬ 
page dans le monde entier, avec des consequences devas- 
tatrices. Je voudrais reaffirmer que l’Afrique du Sud 
condamne sans equivoque tous les actes de terrorisme, 
quelles qu’en soient la forme ou la raison, en quelque 
endroit qu’ils se produisent. Les attaques aveugles 
contre des civils ne peuvent en aucun cas etre justifiees. 
Nous presentons de nouveau nos condoleances au peuple 
neo-zelandais apres l’horrible attaque qui a eu lieu ce 
mois a Christchurch, et nous disons de nouveau toute 
notre solidarity avec toutes les victimes du terrorisme. 

Comme nous l’avons vu a maintes reprises, 
le fleau du terrorisme ne connait pas de frontieres et 
continue d’evoluer, malgre les efforts concertes de la 
communaute internationale pour le comhattre. Aucun 
pays, aucun continent ne peut pretendre etre a l’ahri de 
cette menace. Les groupes terroristes ont beau suhir des 
revers militaires et financiers, ils restent resilients et 
conservent la capacity, par des moyens divers, de com- 
mettre des attaques et de generer des fonds a l’appui de 
leurs activites. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de l’initia- 
tive de la France de s’attaquer au financement du terro¬ 
risme, ainsi que d’autres efforts connexes visant a ren- 
forcer la cooperation internationale pour endiguer les 
flux financiers destines aux groupes terroristes. En tant 
que pays d’un continent touche par le terrorisme, nous 
savons a quel point il importe de tarir les moyens de 
financement qui alimentent les organisations terroristes 
et l’atroce violence qu’elles commettent, notamment 
contre nos soldats de la paix. 
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Nous savons parfaitement que, si rien n’est fait, 
cette menace risque de faire echouer nos efforts collec- 
tifs pour instaurer la paix, la securite et le developpement 
durable sur le continent. Nous avons vu la devastation 
des infrastructures et les deplacements de populations 
qu’entrainent les actes terroristes. Notre continent de 
55 pays - une riche mosaique de peuples, d’histoires, de 
langues, de cultures et de systemes juridiques et finan¬ 
ciers differents - est neanmoins guide par une determi¬ 
nation commune, sous la direction de l’Union africaine, 
de prendre des mesures pour combattre le terrorisme et 
la destruction qu’il provoque. A cet egard, l’Union afri¬ 
caine, tout au long de son existence, a mis au point un 
vaste cadre politique, des instruments juridiques et des 
programmes visant a lutter contre cette menace, ainsi 
que contre son financement. 

Nos efforts pour lutter contre le terrorisme et 
son financement en Afrique du Sud sont guides par ces 
mesures, en adequation avec l’exposition du pays aux 
activites de financement du terrorisme et avec ses obli¬ 
gations aussi bien en tant qu’Etat Membre de l’ONU 
qu’en sa qualite de membre du Groupe d’action finan- 
ciere. A cet egard, l’Afrique du Sud s’emploie a appliquer 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, ainsi 
que les normes mondiales du Groupe d’action financiere 
sur le financement du terrorisme. 

Ces mesures s’appuient sur le cadre legislatif de 
l’Afrique du Sud et sur sa strategic antiterroriste natio¬ 
nal, et sont mises en oeuvre et appliquees avec l’aide 
de notre Centre de renseignement financier et d’autres 
structures publiques competentes. Le partage de l’infor- 
mation et la coordination au niveau national, ainsi que 
les partenariats public-prive, sont des elements impor- 
tants de la riposte opposee a cette menace. 

En outre, avec ses homologues du monde entier, 
l’Afrique du Sud contribue aux efforts regionaux pour 
mettre au point les cadres legislates et reglementaires 
pertinents en matiere de lutte contre le financement du 
terrorisme. Nous identifions les strategies pour detecter, 
dissuader et destabiliser le financement du terrorisme et 
lutter contre les risques et vulnerability intrinseques, 
susceptibles d’etre explodes aux fins de lever, de trans¬ 
ferer, d’accumuler ou d’utiliser des fonds a l’appui du 
terrorisme et des activites terroristes partout dans le 
monde. Parmi ces efforts, citons une assistance tech¬ 
nique specialisee et des initiatives de renforcement des 
capacites que l’Afrique du Sud partage avec ses voisins. 

Dans un monde ou les organisations terroristes 
utilisent des moyens sophistiques et de haute technologie 


pour transferer des fonds dans diverses regions du 
monde, nous sommes heureux que la resolution que 
nous venons d’adopter apporte une reponse tout aussi 
sophistiquee a ce defi. 

II importe que la lutte contre le terrorisme conti¬ 
nue d’etre menee par l’ONU, qui est la structure la plus 
appropriee et la plus representative pour coordonner 
nos actions contre ce defi mondial. II est imperatif que 
notre reponse commune au defi du terrorisme a l’echelle 
internationale tienne dument compte de la necessite 
de s’attaquer aux conditions qui incitent les personnes 
vulnerables, en particulier les jeunes, a se radicaliser 
et a adherer a des organisations terroristes. C’est vrai 
non seulement en Afrique, mais dans le monde entier. 
II importe egalement que la lutte contre le terrorisme 
soit menee d’une maniere qui n’ait pas d’impact negatif 
sur la fourniture de l’aide humanitaire et de l’assistance 
medicale, et nous saluons les efforts deployes par la 
France pour fournir ces assurances dans la resolution. 

Enfin, l’Afrique du Sud reste fermement engagee 
dans la lutte contre le terrorisme et resolue a y contri- 
buer, et nous continuerons d’ceuvrer aux niveaux bilate¬ 
ral, regional et international pour lutter contre ce fleau 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. 

La Presidente : Je rappelle aux orateurs qu’ils 
sont pries de limiter la duree de leur intervention a quatre 
minutes au maximum afin que le Conseil puisse mener 
ses travaux dans les meilleurs delais. Les delegations 
qui ont de longues declarations a faire sont done invitees 
a les distribuer sous forme imprimee et a en prononcer 
une version abregee dans la salle du Conseil. 

J’informe toutes les personnes concernees que 
nous poursuivrons le debat public pendant l’heure du 
dejeuner, vu le tres grand nombre d’orateurs inscrits. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres du Tadjikistan. 

M. Muhriddin (Tadjikistan) (parle en I’anglais) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter la France pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite. Nous 
nous felicitons de la tenue aujourd’hui d’un debat public 
sur un sujet aussi important que la lutte contre le finan¬ 
cement du terrorisme. 

Le terrorisme et son financement, ainsi que le 
trafic de drogues et la criminalite organisee, continuent 
de faire peser de graves menaces sur la paix et la secu¬ 
rite internationales. De plus, ils sapent les efforts regio¬ 
naux et internationaux visant a assurer la stabilite, le 
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developpement economique et social et le respect des 
droits humains fondamentaux. 

Conscient de la gravite des menaces susmention- 
nees, le Gouvernement de la Republique du Tadjikistan 
a pris des mesures decisives et globales visant a prevenir 
et combattre le terrorisme, en particulier son finance- 
ment. Ces mesures incluent l’approbation du Concept 
national de lutte contre le blanchiment d’argent, le 
financement du terrorisme et les armes de destruction 
massive pour 2018-2025, et le plan de mise en oeuvre 
adopte le 5 mars 2018. 

A la suite des directives du Groupe d’action finan- 
ciere sur le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme, le Tadjikistan a precede a une evaluation 
similaire entre avril 2015 et septembre 2017. Cette eva¬ 
luation a revele que les methodes de blanchiment des 
fonds generes par des activites illegales sont devenues 
plus sophistiquees et que le volume du financement du 
terrorisme a augmente. En plus de ces fonds, des tech¬ 
nologies de pointe sont utilisees dans le processus de 
financement du terrorisme. En outre, notre evaluation a 
montre que les crimes lies a la drogue sont devenus une 
source importante de fonds illicites qui peuvent contri- 
buer considerablement au blanchiment de capitaux et au 
financement du terrorisme. 

La stabilite et la securite au Tadjikistan et 
dans toute la region de l’Asie centrale sont, dans une 
large mesure, liees a la situation en Afghanistan et en 
dependent. Le Tadjikistan partage une longue frontiere 
avec l’Afghanistan et demeure preoccupe par la situa¬ 
tion actuelle dans les territoires frontaliers de l’Afgha- 
nistan. L’intensification des activites des groupes terro- 
ristes, notamment de l’Etat islamique d’lraq et du Cham, 
dans les districts du nord du pays, dans un contexte d’af- 
flux important de stupefiants et d’armes, est un sujet de 
grave preoccupation. 

Les services de detection et de repression du 
Tadjikistan et de l’Afghanistan cooperent etroite- 
ment pour faire face a ces problemes complexes. Nous 
appuyons les efforts constructifs de la communaute Inter¬ 
nationale et du Gouvernement de l’Afghanistan voisin 
visant a instaurer une paix et une stabilite durables. 

La situation actuelle exige que les pays de la 
region prennent des mesures plus energiques et des 
engagements fermes en facilitant la cooperation et 
le partenariat regionaux. Nous sommes determines a 
continuer de contribuer a ce processus. 


Des mesures specifiques ont egalement ete prises 
au Tadjikistan pour mettre en oeuvre la resolution 
2178 (2014), qui appelle les Etats a prevenir et a com¬ 
battre le financement des deplacements et des activites 
des combattants terroristes etrangers. L’une des etapes 
de la mise en oeuvre de cette resolution est l’adoption de 
la strategic nationale de la Republique du Tadjikistan 
en matiere de lutte contre Textremisme et le terrorisme 
pour 2016-2020, approuvee par decret presidentiel 
le 12 novembre 2016. 

Cette strategic vise notamment a accroitre l’effi- 
cacite de l’interaction des organismes competents en 
matiere de prevention et de lutte contre les manifesta¬ 
tions du terrorisme, de Textremisme, du trafic de dro¬ 
gues et de la legalisation des revenus generes par la cri- 
minalite qui constituent une source de financement du 
terrorisme et de Textremisme. La mise en oeuvre de la 
strategic implique les institutions de la societe civile et 
repose sur la cooperation internationale et regionale. 

Nous pensons que les efforts devraient etre axes 
sur l’elimination de l’infrastructure militaire du terro¬ 
risme international, en la privant d’un appui politique, 
militaire et financier; et sur la prevention de l’utilisation 
d’lnternet pour la radicalisation des esprits, le recrute- 
ment et la propagande sur Textremisme et la violence. 

Le trafic de drogues, qui est l’un des moyens 
de financer le terrorisme et la violence, est un autre 
probleme qui suscite de vives preoccupations dans la 
region et dans le monde entier. La lutte contre le trafic 
de drogues exige une action concertee et coordonnee 
aux niveaux regional et international. Une vaste coope¬ 
ration internationale reste necessaire pour lutter contre 
les stupefiants. 

Compte tenu de la longue experience de la 
Republique du Tadjikistan en matiere de consolidation 
de la paix et de prevention et de lutte contre le terrorisme, 
nous prevoyons, en cooperation avec les organismes 
competents des Nations Unies et d’autres organisations 
internationales et regionales, de tenir a Douchanbe 
les 16 et 17 mai une conference de haut niveau intitulee 
« Cooperation internationale et regionale contre le ter¬ 
rorisme et son financement par le trafic de drogues et la 
criminalite organisee». 

Les objectifs de la conference sont les suivants : 
promouvoir et renforcer la cooperation internationale 
et regionale; identifier des mesures efficaces pour 
lutter contre le financement du terrorisme; et promou¬ 
voir des debats d’experts sur les mesures a prendre face 
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a 1’evolution des formes de financement utilisees par les 
terroristes pour leurs activites, notamment par le trafic 
de drogues et la criminalite organisee. Cette manifes¬ 
tation sera l’occasion d’un echange de vues et de deli¬ 
berations sur les questions complexes et les problemes 
multiformes lies a la lutte contre le terrorisme et son 
financement. Nous attendons avec interet d’accueillir 
les delegations de tous les Etats Membres de l’ONU a 
cette importante manifestation. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que le 
Tadjikistan est pret a engager un dialogue ouvert et 
constructif dans ce domaine. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Theodoro Locsin Jr., Secretaire aux affaires 
etrangeres de la Republique des Philippines. 

M. Locsin (Philippines) (parle en anglais ) : 
L’argent est l’oxygene du terrorisme. Le financement 
du terrorisme aux Philippines est un reseau complexe 
de flux illicites, de blanchiment d’argent, de criminalite 
transnationale organisee, en particulier de trafic de dro¬ 
gues, et meme, a l’occasion, d’envois de fonds par des 
Philippins vivant a l’etranger. Des frontieres physiques, 
financieres et en ligne poreuses le permettent. 

Depuis l’adoption de la resolution 1373 (2001), 
les Philippines ont repondu a l’appel a lutter contre le 
financement du terrorisme par tous les moyens neces- 
saires pour l’endiguer et l’eliminer. Nous avons defini 
le financement du terrorisme comme un debt distinct et 
nous sommes en train de modifier notre loi sur la secu¬ 
rite humaine pour lutter contre l’exploitation du cybe- 
respace aux fins du terrorisme. En l’absence d’un cadre 
international reglementant le cyberespace, l’utilisation 
croissante de plateformes cryptees dans cet espace pour 
financer le terrorisme transnational continuera de creer 
des problemes de securite. 

Nous avons adopte une strategic nationale de lutte 
contre le blanchiment d’argent et le financement du ter¬ 
rorisme pour 2018-2022 en reponse aux 40 recomman- 
dations du Groupe d’action financiere et a notre propre 
exercice devaluation des risques. L’enseignement essen- 
tiel tire est que les services de renseignement financier, 
les services charges de la repression, le ministere public 
et les services de l’administration locale doivent oeuvrer 
de concert, echanger les informations et mieux sensibi- 
liser - non seulement entre les secteurs prive et public, 
mais d’abord et avant tout entre eux. La collecte du ren¬ 
seignement a ete inefficace parce que les services ne se 
concentraient que sur les actes de terrorisme, non sur 


les moyens qui les permettent. Notre strategic nous dit 
de renforcer encore davantage notre cadre juridique et 
reglementaire. A cet egard, je voudrais me concentrer 
sur un moteur essentiel de l’economie Philippine - l’en- 
voi de fonds. Les entreprises independantes de services 
financiers, en particulier les agences de transfert de 
fonds, sont utilises comme canal pour financer le ter¬ 
rorisme. L’argent vire par le biais de canaux informels 
a aide les groupes terroristes a lancer l’attaque contre 
Marawi en 2017. 

Les transferts de fonds represented 9,8 % de notre 
produit interieur brut. Limiter leur flux a fait vibrer la 
fibre culturelle de resistance. La difficulty consiste a 
trouver un point d’equilibre entre les exigences de la 
lutte contre le terrorisme et l’imperatif de permettre a 
ceux qui, en captivite a Babylone, ont durement peine 
pour permettre a leurs families restees dans les terres 
bibliques de joindre les deux bouts. Ce dilemme a tente 
des banques etrangeres, les portant a exiger d’etre uti¬ 
lisees exclusivement pour des transferts de fonds a des 
taux pirates. Les banquiers seront toujours des ban- 
quiers. Les organisations a but non lucratif sont aussi 
une source de preoccupation. Les contributions qu’elles 
regoivent a des fins louables sont sciemment detournees 
pour financer le terrorisme, voire etablies precisement 
dans ce but. De telles organisations non gouvernemen- 
tales operent dans le sud des Philippines. La repartition 
geographique de la menace d’incidents indique que cer- 
taines regions y sont plus exposees que d’autres, d’ou la 
necessity de renforcer les mecanismes de lutte contre le 
terrorisme au niveau des administrations locales. 

Marawi illustre la relation symbiotique entre le 
terrorisme et le trafic de drogue. Grace a l’argent de la 
drogue, les terroristes ont pu rassembler un assortiment 
heteroclite d’extremistes armes, de criminels, de mer- 
cenaires et de combattants terroristes etrangers pour 
prendre le controle de Marawi et retablir dans notre 
partie du monde leur califat defait au Moyen-Orient. 
Nous les avons combattus de toutes nos forces et, six 
mois apres, nous avons repris Marawi avec un magni- 
fique taux de pertes : 165 de nos soldats ont ete tues, 
contre plus de 1000 du cote des jihadistes. Nos efforts 
de lutte contre le terrorisme sont ancres dans le respect 
des droits de l’homme parce que la premiere et la prin¬ 
cipal responsabilite d’un Etat est de proteger ceux qui 
respectent la loi contre ceux qui ne la respectent pas, et 
les innocents contre ceux qui menacent leur securite et 
leur bien-etre. Le President de mon pays est determine 
a assumer totalement, d’une main de fer et sans failles 
cette responsabilite. Nous ne tenons tout simplement 
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pas compte d’une opinion publique politiquement com¬ 
promise. Au contraire, ce ne sera pas beau, mais nous 
les aurons. Les Philippines se felicitent de s’etre portees 
coauteur de la resolution 2462 (2019). 

La Presidente : Je donne maintenant la parole 
aau Ministre des affaires etrangeres de la Roumanie. 

M. Melejcanu (Roumanie): Je tiens a vous felici- 
ter, Madame la Presidente, pour la presidence frangaise 
du Conseil de securite et pour l’initiative d’organiser le 
present debat sur le sujet de la prevention et la lutte contre 
le financement du terrorisme. Permettez-moi egalement 
d’exprimer ma profonde gratitude pour les interventions 
tres informatives du Ministre de l’Europe et des affaires 
etrangeres de la Republique frangaise, M. Jean-Yves Le 
Drian, du Secretaire general adjoint charge du Bureau 
de lutte contre le terrorisme, M. Vladimir Voronkov, du 
President du Groupe d’action financiere, M. Marshall 
Billingslea, et de M me Mercy Buku, experte dans le 
domaine de la lutte contre le financement du terrorisme. 

La Roumanie s’associe evidemment a la declara¬ 
tion qui sera faite au nom de l’Union europeenne. Mais 
j’aimerais quand meme faire quelques observations a 
titre national. 

Dans le contexte actuel, marque par la multiplica¬ 
tion et la diversification des risques lies au terrorisme, 
qui constituent de graves menaces contre la paix et la 
securite, notre role national, mais surtout notre role en 
tant qu’acteur responsable sur la scene internationale, 
est d’une importance primordiale. Malgre le fait que les 
efforts nationaux, regionaux et internationaux de lutte 
contre le terrorisme se sont intensifies, les reponses, 
trop souvent, n’ont pas ete entierement adaptees aux 
methodes de travail en constante evolution utilisees par 
les organisations terroristes pour mener leurs attaques. 
Les organisations terroristes se sont montrees capables 
d’obtenir des ressources propres par le biais des activites 
criminelles telles que le trafic de drogues, les reseaux 
de contrebande ou l’extorsion directe des populations. 
Cependant, lorsqu’ils ne disposent pas des ressources 
financieres necessaires, elles sont egalement capables de 
mener des attaques avec des moyens financiers reduits 
mais ayant un impact significatif et causant d’immenses 
pertes en vies humaines. Par consequent, la prevention 
du financement du terrorisme constitue un pilier essen- 
tiel de la lutte contre le terrorisme, et nous soutenons 
toutes les mesures internationales et regionales adoptees 
pour prevenir et combattre cette menace majeure. 


La Roumanie a pris toute une serie de mesures 
legislatives et administratives pour assurer la protec¬ 
tion de toutes les personnes qui sont sur son territoire, 
en veillant en meme temps a ce que la lutte contre le 
terrorisme soit menee conformement a nos obligations 
internationales et aux dispositions internationales et 
nationales applicables concernant les droits de Phomme. 
A cette fin, nous avons mis en place une structure spe- 
ciale qui s’appelle le Systeme national de prevention et 
de lutte contre le terrorisme, compose de 21 autorites 
publiques. Plusieurs autorites de ce systeme participent 
directement aux activites de lutte contre le financement 
du terrorisme et ont developpe une strategic qui s’appuie 
beaucoup sur la dimension preventive. La Roumanie a 
incrimine le financement du terrorisme a partir de 2002, 
et nos autorites de reglementation et de surveillance 
sont engagees dans un processus visant a clarifier notre 
legislation dans ce domaine. 

Nous soutenons, en meme temps, l’elaboration et 
la mise en oeuvre de programmes et de mesures ciblees 
visant a renforcer la protection de notre systeme finan¬ 
cier contre toute utilisation illegale par des personnes ou 
entries impliquees dans des activites terroristes ou cri¬ 
minelles. Le reseau etendu d’accords bilateraux et mul- 
tilateraux conclus par la Roumanie dans le domaine de 
la prevention et de la lutte contre le terrorisme montre 
notre volonte de participer a la creation d’un cadre juri- 
dique international plus vaste et approfondi, qui nous 
permettra de reagir efficacement face a 1’evolution de 
la menace terroriste. Nous soutenons les efforts interna¬ 
tionaux concertes en matiere de lutte contre le finance¬ 
ment du terrorisme, qui represented une consolidation 
du cadre des mesures prevues par la Convention inter¬ 
nationale pour la repression du financement du terro¬ 
risme, qui a ete ratifiee par la Roumanie, et par la reso¬ 
lution 1373 (2001). Une preuve additionnelle concrete 
du soutien de la Roumanie a l’engagement commun 
de l’ensemble de la communaute internationale dans 
la lutte contre le terrorisme est notre coparrainage de 
la resolution 2462 (2019)sur la prevention et la lutte 
contre le financement du terrorisme, qui a ete adoptee 
aujourd’hui. 

Nous souhaitons poursuivre la cooperation au sein 
de l’Union europeenne afin d’approfondir une approche 
comprehensive de la lutte contre le financement du ter¬ 
rorisme. Nous pensons egalement qu’il est necessaire 
d’ameliorer et de mettre a jour nos informations concer¬ 
nant les sources et les methodes utilisees par les groupes 
terroristes pour obtenir des financements. Nous saluons 
le travail de tous les organismes des Nations Unies ayant 
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competence en matiere de lutte contre le terrorisme, et 
nous restons ouverts a un dialogue et a une cooperation 
etroite avec eux sur ce sujet. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
Ministre de la defense de l’Estonie. 

M. Jiiri Luik (Estonie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier la France d’avoir organise ce debat 
qui arrive a point nomme, et qui peut permettre de ren- 
forcer notre approche collective face au financement 
du terrorisme. L’Estonie se felicite de l’adoption de la 
resolution 2462 (2019) sur la lutte contre le financement 
du terrorisme. Nous nous associons a la declaration qui 
sera prononcee par l’observateur de FUnion europeenne. 

Les actes terroristes peuvent destabiliser les 
societes et mettent a mal les valeurs qui sont au cceur 
de la Charte des Nations Unies. Nous devons redou¬ 
bler d’efforts pour lutter contre ces menaces croissantes 
qui pesent sur la paix et la securite. Une approche glo- 
bale s’impose pour apporter des reponses efficaces en 
matiere de lutte contre le terrorisme et son financement. 

II est clair que meme si l’operation militaire 
Inherent Resolve en Syrie et en Iraq a ete couronnee de 
succes, les defis lies a la lutte contre le financement du 
terrorisme sont toujours d’actualite. Daech et toutes les 
organisations terroristes, surtout celles qui operent dans 
la clandestinite, auront toujours besoin d’argent pour 
propager leurs ideologies et perpetrer des attentats. 

A notre avis, bien qu’il s’agisse d’un defi mon¬ 
dial, la lutte contre le financement du terrorisme com¬ 
mence au niveau national. Seuls les Etats peuvent garan- 
tir l’adoption et l’application efficace de lois nationales 
contre le terrorisme et le blanchiment d’argent. Seuls 
les Etats peuvent garantir la pleine integration des ins¬ 
truments juridiques internationaux pertinents dans 
leur systeme juridique national. Seuls les Etats peuvent 
garantir la disponibilite de capacites nationales suf- 
fisantes et de solutions informatiques modernes pour 
relever efficacement le defi du financement du terro¬ 
risme. Dans le meme temps, des mesures efficaces de 
lutte contre le terrorisme et la protection des droits de 
l’homme sont des objectifs complementaires qui se ren- 
forcent mutuellement. 

Nous sommes conscients que le financement du 
terrorisme va au-dela des frontieres des Etats et que 
les cadres juridiques, administratifs et operationnels 
varient d’un Etat a un autre. Par consequent, la coopera¬ 
tion internationale, l’echange d’informations, l’interope- 
rabilite des donnees et la synchronisation operationnelle 


sont essentiels. A cet egard, nous pensons que le Groupe 
d’action financiere (GAFI) et son organe regional, le 
Comite d’experts sur 1’evaluation des mesures de lutte 
contre le blanchiment des capitaux et le financement 
du terrorisme, jouent un role crucial, bien entendu aux 
cotes de l’ONU, de l’Organisation pour la cooperation 
et le developpement economiques, du Fonds monetaire 
international et de la Banque mondiale. La mise en 
oeuvre, sur le plan mondial, des normes internationales 
du GAFI nous permet d’ameliorer Faction menee pour 
detecter les activites de financement du terrorisme, les 
endiguer et echanger les informations y relatives. 

Dans le cadre de nos efforts visant a appliquer 
les lois contre le financement du terrorisme en Estonie, 
nous avons adhere a la Convention internationale pour 
la repression du financement du terrorisme. Nous 
appuyons toutes les initiatives de l’ONU, de l’OTAN, 
du Conseil de l’Europe et de l’Union europeenne visant 
a combattre le terrorisme et a geler les fonds et les res- 
sources economiques utilises par les terroristes ou four- 
nis par leurs partisans. 

La legislation estonienne permet la mise en 
oeuvre integrate de toutes les resolutions du Conseil de 
securite relatives a la lutte contre le terrorisme. II y a 
seulement deux ans, un proces en Estonie a montre que 
le phenomene de financement du terrorisme n’etait pas 
seulement un probleme ab strait et lointain, meme dans 
notre region. II s’agit d’une menace dynamique et en 
constante evolution qui exige une vigilance et une atten¬ 
tion constantes. A cet egard, en fevrier dernier, notre 
Parlement a adopte une nouvelle loi sur les sanctions 
internationales, qui facilitera la tache a nos entrepre¬ 
neurs s’agissant de mettre en oeuvre la Strategic antiter- 
roriste mondiale des Nations Unies de 2018. 

Pour terminer, je voudrais rappeler la necessity de 
continuer a investir dans des solutions technologiques 
dans le secteur financier, etant donne que les organisa¬ 
tions terroristes s’adaptent tres rapidement. Nos reponses 
doivent refleter la realite et s’adapter constamment pour 
garder une longueur d’avance sur les terroristes dans les 
secteurs emergents, comme la cybermonnaie. Vu que 
la societe civile utilise de plus en plus les technologies 
numeriques, nous devons proteger les organisations 
de la societe civile en nous assurant qu’elles sont bien 
conscientes de la menace que represente le financement 
du terrorisme. Nous devons tirer parti des canaux exis- 
tants d’echange d’informations entre les secteurs public 
et prive. 
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L’Estonie ne demande qu’a continuer de partici- 
per aux efforts internationaux de lutte contre le finance- 
ment du terrorisme. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Georgie. 

M. Darsalia (Georgie) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier sincerement la presidence frangaise 
d’avoir organise ce debat important aujourd’hui. C’est 
avec plaisir que la Georgie s’est portee coauteur de la 
resolution 2462 (2019). Mon pays s’associe a la decla¬ 
ration qui sera prononcee par l’observateur de l’Union 
europeenne. En attendant, je voudrais faire quelques 
observations a titre national. 

En ce qui concerne le dispositif mondial de secu¬ 
rite, la lutte contre le terrorisme international demeure 
l’une des principales priorites de la Georgie. A cet 
egard, le Gouvernement s’emploie activement a detecter 
les menaces en constante evolution liees au terrorisme 
international et a ameliorer les moyens d’y faire face. La 
politique efficace et ciblee du Gouvernement georgien a 
permis de reduire le nombre de partisans de l’Etat isla- 
mique d’lraq et du Levant et leur influence en Georgie. 
Nous avons egalement reussi a enrayer la propagande de 
l’ideologie extremiste et terroriste autant que possible. 

Du point de vue de la lutte contre le terrorisme, 
les menaces potentielles en Georgie n’ont pas un carac- 
tere particulier et sont similaires aux tendances les plus 
evidentes qui se dessinent dans le monde. Comme dans 
de nombreux autres pays du monde, les menaces poten¬ 
tielles decoulent de personnes qui ont des liens avec le 
terrorisme international sous diverses formes, notam- 
ment les partisans d’ideologies extremistes et les per¬ 
sonnes impliquees dans les conflits en cours au Moyen- 
Orient, par exemple les personnes auto-radicalisees, les 
combattants terroristes etrangers, etc. Le Gouvernement 
evalue et recense regulierement les principaux pro- 
blemes a cet egard et prend des mesures specifiques 
pour y faire face. 

Dans le meme temps, les territoires occupes 
continuent de representer la plus grande difficult^ pour 
le Gouvernement georgien dans ses efforts de lutte 
contre le terrorisme. Compte tenu de l’importance du 
role et du potentiel de la Georgie en matiere de tran¬ 
sit, les territoires occupes risquent d’etre utilises pour 
des activites illegales comme le trafic et le commerce 
d’armes et de composants d’armes de destruction mas¬ 
sive, qui peuvent etre utilises a des fins terroristes et 
mettre en peril la securite de l’ensemble de la region. 


Ces dernieres annees, nous avons ete temoins 
de plusieurs tentatives de contrebande de matieres 
nucleaires et radioactives a travers les regions occupees 
de la Georgie. Cela ne fait qu’exacerber le sentiment de 
danger. Heureusement, les forces de l’ordre georgiennes 
ont reussi a contrer ces activites illegales. Toutefois, en 
l’absence d’une presence internationale dans ces ter¬ 
ritoires, il est pratiquement impossible de mener des 
activites de verification sur le terrain. En outre, dans 
certains cas, les territoires occupes ont ete utilises a des 
fins de transport illegal de fonds, qui pourraient egale¬ 
ment etre utilises pour financer le terrorisme. 

Depuis 2013, la Georgie a considerablement ame- 
liore sa legislation en matiere de lutte contre le terro¬ 
risme. En outre, la Georgie a ete l’un des premiers Etats 
Membres de l’ONU a eriger explicitement en infraction 
penale les deplacements des combattants terroristes 
etrangers, conformement a la resolution 2178 (2014). 

En janvier, le Gouvernement georgien a adopte 
une strategie nationale de lutte contre le terrorisme et 
un plan d’action pour 2019-2021. Cette strategie s’appuie 
sur sept piliers, qui constituent les principaux elements 
de la lutte contre le terrorisme en Georgie. II y a notam- 
ment le pilier de la prevention et de la protection, qui 
definit les actions qui seront menees par la Georgie en 
ce qui concerne des questions comme la deradicalisa- 
tion et la lutte contre le terrorisme et le financement 
du terrorisme, ainsi que les combattants terroristes 
etrangers. Cette strategie met un accent particulier sur 
la cooperation internationale. Nous devons privilegier 
les efforts conjoints pour lutter contre le financement 
du terrorisme. La conduite d’activites terroristes, que 
ce soit en Syrie, en Iraq ou au-dela de ces territoires, 
depend largement des capacites financiers. Par conse¬ 
quent, la lutte contre le financement du terrorisme doit 
figurer parmi nos principaux objectifs. 

Ces dernieres annees, entre autres mesures, la 
Georgie a modifie sa legislation penale en matiere de 
financement du terrorisme, adapte son cadre juridique 
en vue de l’application de sanctions financiers ciblees, 
habilite le Service georgien de surveillance finan¬ 
cier a suspendre temporairement les operations sus- 
pectes, introduit l’obligation pour les entites declarantes 
d’avoir une bonne comprehension de la structure de 
propriete et de controle de leurs clients, et renforce les 
mesures de diligence raisonnable a l’egard des clients en 
appliquant une approche fondee sur les risques. 

La Georgie amis en place un cadre juridique appro- 
prie aux fins de gel des avoirs terroristes, en application 
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de la resolution 1373 (2001). Le Gouvernement a cree 
une commission interinstitutions chargee de mettre en 
oeuvre les resolutions du Conseil de securite et com- 
posee de toutes les parties prenantes concernees, qui 
sont representees au niveau ministerial. Les activi¬ 
tes de la commission portent sur trois grands types 
de mesures - gel des avoirs, interdiction de voyager et 
embargo sur les armes - visant des personnes physiques 
et morales soup?onnees de terrorisme et designees 
comme telles, conformement aux resolutions du Conseil 
de securite. 

Gardant cela a l’esprit, nous devons mobiliser des 
efforts conjoints pour remedier aux problemes de secu¬ 
rite qui frappent la region et le monde entier. En tant que 
pays partenaire fiable, la Georgie reaffirme sa volonte 
de mettre tout en oeuvre pour contribuer a la securite et 
a la stabilite communes. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de la Slovenie. 

M me Leskovar (Slovenie) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier le Ministre de l’Europe 
et des affaires etrangeres de la France, M. Jean-Yves 
Le Drian, ainsi que les trois principaux intervenants au 
debat d’aujourd’hui. Je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour saluer la presence de M. Borut Pahor, 
President de la Republique de Slovenie, dans la salle 
aujourd’hui. 

La Slovenie s’associe a la declaration qui sera faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. Je vais mainte¬ 
nant ajouter quelques observations a titre national. 

Le terrorisme, notamment son financement, 
exige l’attention permanente de la communaute Interna¬ 
tionale, car il reste une menace en constante evolution. 
La prevention et la repression du financement du terro¬ 
risme requierent done une cooperation etroite aux fins 
de la paix et de la stabilite internationales, regionales et 
nationales. Nous nous felicitons de ce debat public et de 
la reunion que la France, avec l’Australie, l’lndonesie, le 
Perou et la Tunisie, ont organisee conjointement en jan- 
vier, selon la formule Arria, car ils illustrent clairement 
les efforts faits pour maintenir cette question au premier 
rang de nos priorites dans les domaines de la politique, 
de la securite et du developpement. 

Des que nous reprimons les actes terroristes, 
les terroristes s’empressent d’adapter leurs moyens, 
methodes et approches, notamment l’utilisation de 
nouvelles technologies. Cela s’applique aussi au 
financement des activites terroristes. Les nouvelles 


technologies qui permettent de mener de nombreuses 
activites dans le cyberespace sont bien accueillies et 
utilisees par nous tous, mais elles offrent aussi aux ter¬ 
roristes un espace pour diffuser plus efficacement leur 
propagande, recruter de nouveaux membres, coordonner 
leurs actions, mieux echapper a la surveillance et orga¬ 
niser la fourniture, la collecte et la distribution de fonds 
pour leurs activites. 

La Slovenie est l’un des coauteurs de la resolu¬ 
tion 2462 (2019), adoptee aujourd’hui par le Conseil 
de securite, laquelle reaffirme clairement notre obli¬ 
gation, en tant qu’Etats Membres, de prevenir et de 
reprimer le financement du terrorisme et d’exiger que 
les auteurs d’actes terroristes, y compris ceux qui les 
financent, repondent de leurs actes. Outre la resolution 
adoptee aujourd’hui, d’autres resolutions et documents 
adoptes au sein de l’Organisation des Nations Unies et 
d’autres organisations montrent nettement la necessity 
pour chaque Etat Membre d’adopter et d’appliquer des 
lois appropriees pour combattre le financement du ter¬ 
rorisme et, si necessaire, d’elaborer des plans nationaux. 
Nous devons nouer des partenariats efficaces avec le 
secteur prive et dispenser une formation continue aux 
parties prenantes concernees. 

Ces dernieres annees, la Slovenie a adopte des 
mesures specifiques dans trois domaines : amendements 
a sa legislation, renforcement de la cooperation interna- 
tionale et nationale, et formation des parties prenantes. 
Fin 2016, la Slovenie, en tant que membre de l’Union 
europeenne, a adopte la nouvelle loi sur la prevention 
du blanchiment de capitaux et du financement du ter¬ 
rorisme, qui a introduit dans notre systeme juridique 
national la directive de l’UE relative a la prevention de 
l’utilisation du systeme financier aux fins du blanchi¬ 
ment de capitaux et du financement du terrorisme. 

Cette nouvelle loi a introduit une nouvelle 
approche fondee sur l’analyse et l’evaluation de la 
menace aux niveaux national et international. Elle exige 
que les pays conduisent et mettent regulierement a jour 
des evaluations de la menace posee par le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme. L’une des 
caracteristiques majeures de la nouvelle legislation est 
l’examen obligatoire des transactions individuelles de 
plus de 1 000 euros et l’etablissement d’un registre des 
proprietaries reels, ce qui constitue egalement une avan- 
cee considerable en matiere de prevention du terrorisme. 

Dans tous les aspects de la lutte contre le terro¬ 
risme et son financement, la cooperation internationale 
et regionale est de la plus haute importance. Des liens 
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de cooperation nationale ont ete etablis en Slovenie 
entre les unites speciales chargees de lutter contre le 
terrorisme au sein de l’Agence Slovene de renseigne- 
ment et de securite, le Ministere de l’interieur - plus 
exactement, la police - le Ministere de la defense et 
le Ministere des finances. Grace a cette cooperation, 
entre 2010 et 2015, le Ministere des finances a re?u en 
moyenne quatre rapports annuels sur le financement du 
terrorisme. Rien qu’en 2016, il en a re?u 14, et neuf noti¬ 
fications faisant etat de motifs valables de penser qu’une 
infraction penale avait ete commise ont ete adressees 
aux autorites competentes. 

Nous mettons egalement l’accent sur les activi- 
tes educatives. Le Ministere des finances a organise 
des cours de formation a l’intention des personnes 
en mesure de prevenir le financement du terrorisme. 
L’enseignement a porte sur les types de financement 
du terrorisme et leurs indicateurs, ainsi que sur le pro¬ 
cessus de radicalisation et les changements apportes en 
consequence a la legislation. Les cours sont suivis par 
des personnes travaillant dans le secteur bancaire, des 
compagnies d’assurance, des societes de courtage et des 
bureaux de change. 

En ce qui concerne la cooperation regionale, la 
Slovenie accorde une attention particuliere a la region 
des Balkans occidentaux. Etant donne que les liens 
entre le terrorisme et la criminalite organisee, au moyen 
de laquelle le terrorisme est egalement finance, sont 
bien etablis, la Slovenie propose que l’une de ses ini¬ 
tiatives - l’lnitiative de lutte contre le terrorisme dans 
les Balkans occidentaux - fasse partie du dispositif de 
gouvernance integree en matiere de securite interieure, 
initiative europeenne axee sur la cooperation en matiere 
de securite nationale, la lutte contre le terrorisme et la 
lutte contre la grande criminalite organisee. 

La Slovenie se felicite de toutes les initiatives qui 
visent a limiter la marge de manoeuvre d’eventuelles 
activites terroristes. Neanmoins, nous ne devons pas 
limiter la marge de manoeuvre des acteurs humanitaires 
dans le processus de mise en oeuvre des mesures de lutte 
contre le financement du terrorisme, qui doit se faire 
dans le plein respect du droit international, en particu¬ 
lar le droit international humanitaire, le droit des droits 
de l’homme et le droit international des refugies. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de FAustralie. 

M me Bird (Australie) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais, au nom de tous les Australiens, 


exprimer mes plus sinceres condoleances aux per¬ 
sonnes touchees par l’attentat terroriste devastateur de 
Christchurch. Les evenements survenus en Nouvelle- 
Zelande sont un rappel douloureux que nos systemes de 
protection doivent rester souples et continuer d’evoluer 
afin de faire face a la constante mutation de la menace 
qui pese sur nous tous. 

Les terroristes ont besoin d’argent pour com- 
mettre leurs atrocites - de l’argent pour acheter des 
armes, des explosifs et des fournitures, pour se deplacer 
et pour se mettre a l’abri. Comme les criminels, les ter¬ 
roristes renouvellent constamment le choix des moyens 
et du lieu ou transferer leurs fonds, en vue de contourner 
les mesures de protection mises en place par les pays. 
Tout en favorisant la croissance economique et l’effica- 
cite, l’evolution des systemes de paiement offre aux ter¬ 
roristes et a leurs partisans de plus en plus d’alternatives 
pour financer leurs attaques insensees. Des organismes 
mondiaux comme le Groupe d’action financiere (GAFI) 
conviennent qu’il est urgent de prendre des mesures 
concertees pour renforcer les regimes mondiaux de lutte 
contre le financement du terrorisme, en vue de com- 
battre le financement des menaces terroristes graves 
et de contribuer au renforcement du systeme financier 
et economique. 

LAustralie dispose d’un systeme robuste et 
dynamique de lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme, qui repose sur des relations 
etroites entre les forces de l’ordre et les services de ren- 
seignement, les decideurs, le secteur industriel et nos 
homologues internationaux. LAustralie est determinee 
a respecter les obligations qui lui incombent au titre 
de la Convention internationale pour la repression du 
financement du terrorisme, de la resolution 1373 (2001), 
des regimes de sanctions a l’encontre de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, d’Al-Qaida et des Taliban, ainsi que 
des normes et pratiques optimales du Groupe d’action 
financiere dans ce domaine. Nous revisons en perma¬ 
nence nos lois nationales afin de renforcer plus encore 
ces systemes et de mieux nous conformer a nos obliga¬ 
tions internationales et aux normes du GAFI. 

II est essentiel de nouer des partenariats a tous 
les niveaux si nous entendons enrayer efficacement 
des menaces en evolution constante. En travaillant de 
concert avec FOrganisation des Nations Unies et le 
Groupe d’action financiere, nous pouvons decouvrir les 
nouvelles methodes et tactiques utilisees par les finan¬ 
ciers du terrorisme, et y sensibiliser le secteur prive et 
les organismes a but non lucratif. 
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La collaboration directe entre le secteur public 
et le secteur prive permet de plus en plus d’ameliorer 
notre comprehension des renseignements obtenus et des 
risques courus. Les partenariats public-prive, comme 
Fintel Alliance en Australie, facilitent la collaboration 
et l’echange de renseignements pratiquement en temps 
reel, offrant ainsi de nouvelles possibility de deranger 
les activites terroristes. Le partenariat Fintel Alliance 
permet aux forces de l’ordre et au secteur prive de par- 
tager des informations de la plus haute importance, afin 
d’identifier des cibles ou de freiner d’eventuelles tran¬ 
sactions qui pourraient financer des activites terroristes. 

L’Australie a ete ravie d’organiser conjointe- 
ment avec la France, l’Indonesie, le Perou et la Tunisie, 
le 31 janvier, une reunion du Conseil de securite en for- 
mule Arria, durant laquelle ont ete examines les moyens 
de renforcer nos efforts pour combattre le financement 
du terrorisme. Nous nous rejouissons a la perspective 
de poursuivre cette importante action en tant qu’orga- 
nisateurs de la seconde conference ministerielle « No 
money For terror », qui se tiendra en novembre. Nous 
avons l’intention d’examiner quatre themes proposes, a 
savoir l’analyse du contexte actuel de la menace associe 
au financement du terrorisme, les partenariats public- 
prive, les monnaies virtuelles, et l’utilisation abusive 
d’organisations a but non lucratif a des fins de finan¬ 
cement du terrorisme. En organisant la seconde confe¬ 
rence, apres l’organisation par la France de la premiere 
conference, l’Australie renforce sa determination a 
priver les terroristes des fonds necessaires pour perpe- 
trer leurs attaques insensees. 

La Presidente : Je donne a present la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 

M. A1 Arsan (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : La Republique arabe syrienne se felicite de 
l’adoption de la resolution 2462 (2019) et attend avec 
interet un veritable engagement international et collectif 
en faveur de sa mise en oeuvre. Aux fins de la credibility 
et de l’efficacite de l’ONU dans la mise en oeuvre d’une 
telle resolution, il faut avant tout mettre en oeuvre les 
resolutions anterieures du Conseil de securite relatives a 
la prevention du financement du terrorisme et a la lutte 
contre ce phenomene, et empecher que certains gouver- 
nements et parties exploitent ces resolutions pour exer- 
cer une pression politique et economique sur d’autres 
Etats Membres. 

Mon pays, la Syrie, souligne que le mandat de la 
resolution adoptee aujourd’hui par le Conseil se concentre 
exclusivement sur la prevention du financement des 


individus, groupes, entries et institutions que le Conseil 
designe comme terroristes et sur la lutte contre ce pheno¬ 
mene. Sur la base de cette conception juridique claire, la 
Republique arabe syrienne rejette categoriquement l’ana¬ 
lyse politisee faite par M. Marshall Billingslea, President 
du Groupe d’action financiere (GAFI). 

La Republique arabe syrienne a mis en oeuvre 
le plan d’action elabore par le GAFI et le Groupe d’ac¬ 
tion financiere du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord 
pour remedier a toute lacune dans la lutte contre le blan- 
chiment d’argent et le financement du terrorisme. Cela 
a ete reconnu par le GAFI en juin 2014. II a declare que 
la Syrie avait satisfait aux exigences des aspects tech¬ 
niques du plan. Toutefois, certains membres du GAFI 
ont insiste pour que la Syrie reste inscrite sur la liste des 
pays appeles a faire des efforts en ce qui concerne le res¬ 
pect des engagements qu’ils ont pris sur le plan interna¬ 
tional en matiere de lutte contre le blanchiment d’argent 
et le financement du terrorisme, sous pretexte que le 
GAFI ne pouvait pas se rendre en Syrie pour des raisons 
de securite. Aujourd’hui, mon pays, la Syrie, salue le 
groupe d’experts du GAFI et espere qu’il se rendra pro- 
chainement a Damas pour superviser la mise en oeuvre 
integrate par la Syrie des reformes requises. 

Le Gouvernement de mon pays estime que s’atta- 
quer aux divers outils et mecanismes de financement 
du terrorisme est un facteur decisif pour eliminer une 
fois pour toutes le terrorisme. Toutefois, d’autres Etats 
Membres et nous-memes sommes preoccupes par l’inac- 
tion de FONU et par son incapacity, ainsi que par l’inca- 
pacite de la communaute internationale, de demander 
des comptes a certains gouvernements qui sont direc- 
tement impliques dans le financement et l’armement 
de groupes designes comme terroristes par le Conseil 
de securite. Ces gouvernements ont contribue a creer 
le phenomene des combattants terroristes etrangers 
et ont alimente l’ideologie extremiste et l’extremisme 
violent, conduisant a la presence du terrorisme dans le 
monde entier. 

L’ONU ne manque pas d’instruments juridiques 
necessaires pour lutter contre le financement du terro¬ 
risme, meme si ces instruments doivent etre developpes 
et ameliores. En effet, le Conseil de securite a adopte 
des resolutions claires et decisives sur la lutte contre 
le financement du terrorisme. Le probleme reside dans 
l’absence de mecanismes permettant de demander des 
comptes aux gouvernements directement ou indirecte- 
ment impliques dans le financement du terrorisme. 
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C’est le cas, par exemple, du Gouvernement qata- 
rien, qui a viole publiquement les resolutions 2133 (2014), 
2161 (2014), 2253 (2015) et 2368 (2017) en fournissant 
plus d’un milliard de dollars en especes - je repete, en 
especes - a des groupes terroristes tels que Daech et le 
Front el-Nosra, en Syrie et en Iraq, sous couvert du ver- 
sement de rangons en echange de la liberation des ressor- 
tissantsetrangers enleves. Toutefois, aucun Etat Membre 
n’a ne serait-ce que leve le petit doigt pour garantir la 
mise en oeuvre des mesures pertinentes enoncees dans 
les resolutions du Conseil de securite condamnant et 
interdisant le versement de rangons a des terroristes et a 
des groupes terroristes armes. 

Dans sa guerre contre Daech, le Front el-Nosra et 
d’autres groupes terroristes, la Republique arabe 
syrienne a perdu des dizaines de milliers de Syriens. Le 
peuple syrien a enormement souffert du terrorisme, en 
plus des enormes pertes economiques qu’aucun pays au 
monde ne peut endurer seul. II n’est pas exagere de dire 
que la Syrie est le principal partenaire de la commu- 
naute internationale dans la guerre mondiale contre le 
terrorisme dans le cadre des Nations Unies. Malgre cela, 
mon pays n’a regu aucun appui financier ou technique 
de la part de l’ONU pour lutter contre le terrorisme. 
Au contraire, nous sommes soumis a un blocus econo- 
mique sans precedent impose par les gouvernements qui 
ont soit finance le terrorisme, soit fait mine de ne pas 
connaitre ses bailleurs de fonds. 

Malheureusement, certains Etats Membres s’em- 
presseraient de qualifier ces gouvernements, y compris 
le Gouvernement qatarien, de veritables partenaires de 
l’ONU dans la lutte contre le terrorisme, pour la seule 
raison que ces gouvernements ont fait don de quelques 
millions de dollars a l’ONU sous pretexte de la lutte 
contre le terrorisme. Un ancien Premier Ministre de l’un 
de ces gouvernements, a savoir Hamad bin Jassim bin 
Jaber A1 Thani, du Qatar, a admis que le Gouvernement 
de son pays avait depense 137 milliards de dollars pour 
financer, armer et former des groupes armes en Syrie. 

Enfin, compte tenu de ces pratiques, nous demeu- 
rons preoccupes par la mise en oeuvre professionnelle et 
equilibree des dispositions des resolutions du Conseil 
de securite sur la lutte contre le terrorisme et contre son 
financement, ainsi que par le serieux et l’independance 
du role de l’ONU dans la lutte contre le terrorisme. 

La Presidente : Je rappelle aux orateurs qu’ils 
sont pries de limiter la duree de leurs interventions a 
quatre minutes maximum afin que le Conseil puisse 
mener ses travaux dans les meilleurs delais. 


Je donne maintenant la parole au representant 
du Guatemala. 

M. Castaneda Solares (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Nous remercions la Republique frangaise 
d’avoir organise le present debat public, qui nous donne 
l’occasion d’echanger nos vues sur une question qui 
continue d’avoir des consequences pernicieuses dans le 
monde. Nous nous felicitons egalement de la distribu¬ 
tion de la note de cadrage (S/2019/239, annexe) qui sert 
de base a nos deliberations. 

Nous avons constate recemment avec stupefac¬ 
tion que les effets du terrorisme constituent non seule- 
ment une menace, mais egalement une atteinte directe 
a la dignite humaine la plus elementaire. Les civils 
innocents sont attaques par des extremistes radicaux, 
qui, de maniere atroce et lache, aneantissent des vies 
innocentes en allant jusqu’au bout de leur perversite. La 
violence des actes de terrorisme genere un profond sen¬ 
timent d’insecurite qui est ressenti dans le monde entier. 
C’est pourquoi la question a l’examen aujourd’hui, a 
savoir les menaces contre la paix et la securite inter¬ 
nationales resultant d’actes de terrorisme et la preven¬ 
tion et la lutte contre le financement du terrorisme, reste 
pleinement pertinente. 

Ma delegation a souligne a maintes occasions 
que le terrorisme est un phenomene mondial dont il 
faut prendre en compte les origines. Tous les Etats sont 
exposes aux actes de terrorisme, etant donne qu’ils 
represented une menace a la paix et a la securite inter¬ 
nationales, compromettent la democratic et alimentent 
l’instabilite. Le terrorisme represente une grave menace 
qui touche tous les Etats de la meme maniere. En ce qui 
concerne la region dans laquelle se trouve mon pays, 
nous sommes extremement preoccupes par les liens de 
plus en plus etroits entre la criminalite transnationale 
organisee et le terrorisme, et nous sommes convaincus 
de la necessity de renforcer la cooperation pour prevenir 
et combattre efficacement ces activites illicites. 

Meme si la communaute internationale dispose 
d’instruments juridiques novateurs en matiere de lutte 
contre le terrorisme et la criminalite organisee, tres sou- 
vent, la perception generale de nos populations est que 
ces instruments ne suffisent pas. C’est pourquoi il est 
necessaire, a l’ONU et au sein meme du Conseil, d’har- 
moniser nos efforts pour appliquer de maniere equili¬ 
bree les quatre piliers de la Strategic antiterroriste mon¬ 
diale des Nations Unies. 
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Nous saluons les efforts coordonnes que deploie 
le Bureau de lutte contre le terrorisme et l’application 
de sa strategic. Nous preconisons egalement de faire 
converger les efforts deployes avec ceux de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime en matiere 
de prevention, car l’amelioration de la visibility des 
activites de l’ONU dans le domaine de la prevention du 
terrorisme permet de renforcer la cooperation interna- 
tionale en vue de detecter les sources de financement, 
les transactions anonymes et le detournement des res- 
sources financieres. 

Devant le Conseil, nous encourageons egalement 
la communaute internationale a mettre en place un 
controle plus rigoureux du commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre, ainsi que de leurs munitions, 
car le commerce de ces armes et leur utilisation aveugle 
facilitent leur acquisition a des fins malveillantes par des 
reseaux terroristes et des bandes criminelles organisees. 
Le Traite sur le commerce des armes comporte des regie- 
mentations specifiques pour eviter leur detournement. 

Outre les armes legeres et de petit calibre, les 
armes de destruction massive sont une des principales 
causes de mortality dans le monde, et elles frappent sans 
discrimination les populations civiles. L’engagement 
de nos pays a garantir la mise en oeuvre des resolu¬ 
tions du Conseil de securite doit done etre primordial. 
Pour appliquer pleinement la resolution 1540 (2004), les 
Etats doivent adopter et mettre en oeuvre des lois effi- 
caces pour s’abstenir de fournir tout type d’appui aux 
acteurs non etatiques qui tentent de mettre au point, 
d’acquerir, de fabriquer, de posseder, de transporter, de 
transferer ou d’utiliser des armes nucleaires, chimiques 
ou biologiques et leurs vecteurs, en particulier a des 
fins terroristes. 

Pour terminer, le Guatemala reitere une fois de 
plus sa condamnation energique et sans equivoque du 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, quels qu’en soient les auteurs, le lieu ou 
le but. Notre position est qu’on ne saurait invoquer une 
pensee, une ideologic ou une religion pour justifier des 
actes de terrorisme ou d’extremisme violent. Non seule- 
ment ces actes sont contraires aux normes du droit inter¬ 
national public humanitaire, mais ils violent egalement 
la dignite humaine. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lrlande. 

M. Kehoe (Irlande) (parle en anglais ): Je tiens en 
premier lieu a remercier le Ministre Le Drian de presider 


cet important debat sur la prevention et la lutte contre le 
financement du terrorisme. 

II y a pres d’un an, l’lrlande faisait partie 
des 70 Etats qui se sont reunis a Paris a l’occasion de 
la Conference internationale de lutte contre le finance¬ 
ment de Daech et d’Al-Qaida, sur le theme « No money 
for terror ». Je remercie la France du role de chef de file 
qu’elle continue de jouer dans ce domaine critique. 

Je tiens egalement a saluer le dynamisme du 
Groupe d’action financiere et a remercier M. Billingslea 
du travail difficile mais important qu’entreprend son 
organisation. Les recommandations du Groupe d’action 
financiere sont devenues les normes mondiales sur la 
lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme. Nous nous felicitons qu’il soit devenu un 
outil public et politique engage. Nous devons mainte¬ 
nant collaborer au niveau international pour veiller a ce 
que ses recommandations soient appliquees. 

Comme Font dit d’autres orateurs, le financement 
du terrorisme est un phenomene complexe et evolutif. 
Les personnes qui se livrent au blanchiment d’argent 
exploitent des structures financieres complexes pour 
masquer leurs sources de financement et echapper a 
des sanctions punitives. Etant donne que cette menace 
ne connait pas de frontieres, l’lrlande est fermement 
convaincue que la collaboration et l’engagement multi- 
lateraux sont cruciaux si nous voulons lutter efficace- 
ment contre le financement du terrorisme mondial. 

C’est pourquoi nous estimons que l’ONU doit 
jouer un role central en prenant la tete d’une mobilisation 
coordonnee et sans exclusive des Etats Membres contre 
le financement du terrorisme. Nous devons continuer de 
deployer des efforts concertes pour augmenter la visi¬ 
bilite et l’efficacite des activites de l’ONU en matiere 
de lutte contre le terrorisme. En tant que candidat a un 
siege non permanent au Conseil de securite pour 2021 et 
2022, l’lrlande estime que le Conseil a un role central 
a jouer dans la prevention et la lutte contre le finance¬ 
ment du terrorisme. Nous accueillons done avec satis¬ 
faction la resolution 2462 (2019), adoptee aujourd’hui, 
qui repre sente une autre avancee importante dans cette 
lutte en evolution constante. 

L’action de l’lrlande face aux problemes du blan¬ 
chiment d’argent et du financement du terrorisme est 
multiforme et regroupe plusieurs ministeres et orga- 
nismes gouvernementaux, notamment la Banque cen- 
trale d’lrlande, la police irlandaise, notre bureau charge 
des avoirs d’origine criminelle et les commissaires 
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fiscaux irlandais. Cette approche coordonnee est essen- 
tielle pour lutter efficacement contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme en Irlande. 

D’autre part, l’lrlande participe activement, au 
niveau international, a l’elaboration de normes effi- 
caces et appropriees sur la lutte contre le financement 
du terrorisme, notamment dans le cadre des reunions 
plenieres du Groupe d’action financiere. En tant que co- 
createurs des normes du Groupe d’action, nous sommes 
d’une part en train d’ameliorer activement notre cadre 
national relatif au Groupe d’action financiere, et nous 
jouons d’autre part un role preponderant dans l’elabora¬ 
tion de normes internationales. En outre, l’lrlande parti¬ 
cipe activement a Faction que mene l’Union europeenne 
contre le financement du terrorisme. 

Nous estimons que les efforts que nous deployons 
pour demanteler les mecanismes financiers transna- 
tionaux et transfrontaliers qu’utilisent les terroristes 
doivent englober un partage intersectoriel et transfron- 
tieres de l’information. Hormis une communication 
renforcee, des mesures concretes doivent etre mises 
en place pour garantir la transparence et la clarte des 
informations relatives a la propriety des entreprises, des 
organisations et des fonds fiduciaires legaux. Masquer 
ces informations permet de manipuler facilement le sys- 
teme et ouvre la porte au detournement de fonds dans le 
monde entier a des fins terroristes. 

II est selon nous important que les mesures de 
lutte contre le terrorisme ne compromettent jamais nos 
obligations en vertu du droit international, y compris 
le droit des droits de l’homme et le droit international 
humanitaire. L’lrlande reconnait et salue l’effet conside¬ 
rable que peut avoir la participation de la societe civile 
sur la lutte contre le financement du terrorisme, et elle 
encourage la poursuite de Faction menee pour renfor- 
cer ce partenariat. Le renforcement et le maintien de la 
confiance entre les organisations publiques, privees et 
non gouvernementales sont le fondement sur lequel doit 
reposer notre action future. 

Enfin, je tiens a vous remercier de nouveau, 
Madame la Presidente, de m’avoir donne la possibility 
de prendre la parole ici aujourd’hui pour souligner le 
ferme attachement de l’lrlande a la lutte contre le finan¬ 
cement du terrorisme sous toutes ses formes ainsi que sa 
volonte de contribuer activement aux efforts de l’ONU 
dans ce domaine. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de l’ltalie. 


M me Zappia (Italie) : Je remercie la France et le 
Ministre des affaires etrangeres Le Drian d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat public et promu la reso¬ 
lution 2462 (2019) que nous avons adoptee aujourd’hui 
et dont l’ltalie a eu l’honneur de se porter coauteur. 
Je remercie egalement le Secretaire general adjoint 
Voronkov pour les informations qu’il a bien voulu par- 
tager avec nous depuis Rome, ainsi que les autres inter- 
venants pour leur importante contribution a ce debat. 

L’ltalie, bien sur, souscrit a la declaration qui sera 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne. 

(Voratrice pour suit en anglais) 

Le Ministre italien des affaires etrangeres 1’a a 
nouveau dit aujourd’hui, le terrorisme exploite la mon- 
dialisation et la revolution numerique. C’est pourquoi la 
lutte contre le financement du terrorisme doit etre une 
priorite pour tous les gouvernements nationaux et toutes 
les organisations internationales. La resolution que le 
Conseil a adoptee aujourd’hui a l’unanimite y contri- 
bue de maniere significative en soulignant l’importance 
que revetent l’harmonisation des regies et recomman- 
dations existantes et le renforcement des aspects opera- 
tionnels importants. Dans ce contexte, je voudrais faire 
quatre remarques. 

Premierement, nous devons accorder une plus 
grande attention a la necessity de completer chaque 
enquete liee au terrorisme par une enquete financiere. 
Meme les crimes mineurs et a petit budget peuvent lais- 
ser des traces financieres qui peuvent etre exploitees 
utilement pour mieux comprendre la nebuleuse terro- 
riste et prendre des mesures operationnelles plus effi- 
caces. C’est pourquoi nous devons encourager et pro- 
mouvoir en permanence une cooperation plus etroite 
entre les forces de l’ordre et les services de renseigne- 
ment financier. 

Deuxiemement, l’analyse et les recommanda- 
tions du Groupe d’action financiere (GAFI), en par¬ 
ticular le nouveau plan operationnel de lutte contre 
le financement du terrorisme adopte en fevrier 2018, 
revetent une importance capitale. Nous attachons une 
grande importance aux paragraphes correspondants 
de la resolution d’aujourd’hui et encourageons tous les 
Etats Membres a appliquer ces dispositions de maniere 
coherente et a cooperer les uns avec les autres au plus 
haut niveau. 

Troisiemement, l’ltalie joue pleinement son 
role, car elle est fermement resolue a lutter contre le 
financement du terrorisme aux echelons national et 
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international. Nous avons activement mis en oeuvre 
toutes les mesures et recommandations de l’ONU et du 
GAFI, notamment en prenant des mesures preventives 
et en appliquant rigoureusement les regimes de sanc¬ 
tions des Nations Unies. Nous avons adopte une strate¬ 
gic nationale devaluation des risques qui s’est accom- 
pagnee d’un important effort de coordination entre tous 
les organismes nationaux competents. Le parquet italien 
charge de la lutte contre le terrorisme travaille confor- 
mement a un protocole complet qui prevoit des echanges 
d’informations systematiques et prealables aux enquetes 
avec les cellules de renseignement financier et les autres 
organes de controle competents. II se concentre speci- 
fiquement sur les operations suspectes et les personnes 
figurant sur les listes pertinentes, des centaines de mil- 
liers de noms et de numeros etant compares et verifies 
chaque annee. 

Tout aussi important, notre Guardia di Finanza 
partage son savoir-faire avec tous les autres organismes 
nationaux concernes et assure activement la cooperation 
et le renforcement des capacites a l’echelle Internatio¬ 
nale. A cet egard, je voudrais souligner l’importance du 
memorandum d’accord signe aujourd’hui a Rome entre 
le Bureau de lutte contre le terrorisme et le quartier 
general de la Guardia di Finanza, et mentionne par le 
Secretaire general adjoint Voronkov ce matin dans son 
expose par visioconference. Le memorandum etablit une 
collaboration coherente et structuree dans le domaine 
du renforcement des capacites. Des cours specialises 
sur la lutte contre le financement du terrorisme et les 
questions connexes seront dispenses aux responsables 
de l’application des lois et aux fonctionnaires des Etats 
Membres qui en feront la demande. 

Quatriemement et pour terminer, je voudrais 
souligner que le juste equilibre entre les preoccupa¬ 
tions securitaires et la protection des droits fondamen- 
taux et de la dignite de toutes les personnes reste une 
priorite pour l’ltalie. Les organisations non gouverne- 
mentales et les associations qui se consacrent a Faction 
humanitaire et defendent les droits fondamentaux de 
la personne jouent un role essentiel dans l’allegement 
des souffrances de populations entieres, de families et 
d’individus. Ces activites cruciales pourraient patir de 
restrictions et d’obstacles inadequats et inutiles. 

L’ltalie reste determinee a lutter contre le fleau 
du terrorisme et les menaces financieres qui y sont 
bees de maniere resolue et globale, tout en continuant 
de renforcer sa cooperation avec les Etats Membres qui 


pourraient avoir besoin d’aide pour des projets de ren¬ 
forcement des capacites. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) (parle en anglais ): Je vou¬ 
drais tout d’abord dire que le terrorisme demeure l’un 
des defis les plus complexes et les plus redoutables de 
notre epoque, emportant des vies innocentes, causant 
des destructions de grande ampleur, sapant la stabilite 
sociale et destabilisant les structures de l’Etat. Le recent 
attentat terroriste de Christchurch a montre que le ter¬ 
rorisme ne peut etre associe a aucune religion, ethnie 
ou nationality. Nous exprimons notre solidarity avec le 
Gouvernement et le peuple neo-zelandais. Neuf des vic- 
times qui sont mortes dans cet attentat terroriste etaient 
originaires de mon pays. 

Le Pakistan a fortement souffert du terrorisme, 
y compris du terrorisme soutenu, parraine et finance 
depuis l’etranger. Nous avons perdu des dizaines de mil- 
liers de vies et beaucoup de personnes ont ete blessees 
ou mutilees. Mais ces pertes n’ont pas diminue notre 
determination a eliminer ce fleau. En fait, elles ont ren- 
force notre volonte de lutter jusqu’a ce que le dernier 
terroriste soit elimine de notre pays. 

Le Pakistan a adopte une strategic a plusieurs 
volets, qui comprend une campagne de repression menee 
par l’armee et un plan global, pour lutter contre le ter¬ 
rorisme. Notre plan d’action national en 20 points porte 
autant sur les contre-mesures que sur les approches 
preventives, notamment contre les risques decoulant 
du financement du terrorisme. En menant la plus vaste 
operation antiterroriste au monde, avec le deployment 
de 200 000 de nos soldats, nos forces de securite ont fait 
reculer ce fleau. Aujourd’hui, les incidents terroristes 
dans mon pays se situent a un plancher record - leur 
niveau le plus has, en fait, depuis plus d’une decennie, 
ce qui atteste de notre succes. 

Le Pakistan appuie pleinement les efforts inter- 
nationaux de lutte contre le financement du terrorisme 
et a done edge en infraction le financement du terro¬ 
risme conformement a la Convention internationale 
pour la repression du financement du terrorisme. L’un 
des elements les plus importants de notre plan d’action 
national est la lutte contre le financement du terrorisme. 
Etant une economic largement basee sur l’argent liquide, 
mon pays s’est heurte dans un premier temps a d’impor- 
tantes difficultes pour le mettre en oeuvre. Toutefois, au 
cours de la derniere decennie, nous avons surmonte ces 
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obstacles, premierement, en promulguant des lois visant 
a eliminer les risques de financement du terrorisme et 
en nous acquittant de nos obligations internationales, 
notamment les recommandations du Groupe d’action 
financiere internationale (GAFI) et les obligations 
du regime de sanctions cree par le Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entries qui leur sont associes; 
deuxiemement, en renforgant les institutions finan- 
cieres, y compris notre banque centrale, la Commission 
des operations boursieres du Pakistan et l’Unite de sur¬ 
veillance financiere; et troisiemement, en renforgant les 
capacites des institutions de reglementation financiere 
et des organismes charges de l’application de la loi. 

Tout en ayant pleinement aligne le regime pakis- 
tanais de lutte contre le financement du terrorisme sur 
les recommandations du GAFI, nous accordons une 
attention particuliere a la surveillance des organisations 
sans but lucratif. Mon gouvernement a publie des direc¬ 
tives specifiques et adopte des procedures de verifica¬ 
tion des comptes des organisations a but non lucratif 
pour s’assurer qu’aucun fonds collecte par une organi¬ 
sation caritative ne risque d’etre utilise pour financer le 
terrorisme. Grace a ces efforts de lutte contre le finan¬ 
cement du terrorisme, nous avons reussi a multiplier par 
sept le nombre d’arrestations, d’affaires enregistrees et 
de condamnations pour financement du terrorisme rien 
qu’au cours de l’annee ecoulee. 

Alors que nous reaffirmons aujourd’hui le 
consensus international sur la lutte contre le finance¬ 
ment du terrorisme, il est important d’identifier et de 
combler les lacunes qui subsistent. A cet egard, il est 
essentiel que les structures actuelles, telles que le GAFI 
et le regime de sanctions 1267, ne soient pas utilisees par 
certains comme outils politiques pour faire progresser 
leurs objectifs geopolitiques. Il est egalement necessaire 
de faire en sorte que ces institutions associent davantage 
l’ensemble des Etats Membres a leurs roles decisionnels. 

Le Pakistan a toujours plaide pour que les efforts 
internationaux soient axes sur la lutte contre les causes 
profondes du terrorisme, et non seulement sur les symp- 
tomes. Qu’il me soit permis de souligner trois lacunes 
specifiques dans l’approche actuelle. 

Premierement, la communaute internationale doit 
encore mettre l’accent sur les interventions etrangeres, 
l’occupation etrangere et le deni continu du droit a 
l’autodetermination des peuples vivant sous occupation 


etrangere, ainsi que sur les violations du droit interna¬ 
tional et de la Charte des Nations Unies. Ces facteurs de 
causalite evidents sont generalement passes sous silence 
ou negliges. La communaute internationale est d’accord 
pour dire que les violations continues et persistantes des 
droits de l’homme contribuent a l’extremisme violent, et 
pourtant, les tueries continuent au Jammu-et-Cachemire 
occupe et en Palestine occupee. L’oppression des peuples 
luttant pour leur droit legitime a l’autodetermination et 
les brutalites qui leur sont infligees sont constitutifs de 
terrorisme d’Etat. 

Deuxiemement, comme nous le savons tous, les 
conflits sapent le developpement, detruisent la gouver- 
nance, creent un sentiment d’injustice et alimentent la 
violence un cycle vicieux que les conflits prolonges et 
non regies ne font que perpetuer pendant des genera¬ 
tions. Pourtant, dans le contexte de la prevention de l’ex¬ 
tremisme violent, la communaute internationale conti¬ 
nue de negliger les situations de conflit et d’injustice qui 
existent de longue date. 

Troisiemement, alors qu’il existe un consensus 
international selon lequel le terrorisme ne peut etre 
associe a aucune religion, nous voyons des groupes 
d’extreme droite et des tenants de la suprematie blanche 
dans certains pays occidentaux chercher a recolter des 
dividendes politiques en attisant l’islamophobie. Des 
mesures doivent egalement etre prises contre cette 
incitation deliberee a la haine, qui conduit souvent a 
la violence. 

Je voudrais terminer en soulignant a nouveau l’im- 
portance d’une approche holistique pour combattre et 
vaincre le terrorisme et la necessite d’une collaboration 
internationale pour atteindre notre objectif commun. 

La Presidente : je donne maintenant la parole a 
l’observateur du Comite international de la Croix-Rouge. 

M. Mardini (parle en anglais) : Aujourd’hui, le 
Conseil de securite a adopte la resolution 2462 (2019), 
faisant ainsi respecter le droit international humanitaire 
et protegeant une action humanitaire fondee sur des 
principes. Cela montre que les Etats demeurent attaches 
aux obligations qui leur incombent en vertu du droit in¬ 
ternational humanitaire et a la necessite de veiller a ce 
que les personnes dans le besoin puissent etre atteintes 
et protegees en temps de conflit arme. 

Je m’adresse aujourd’hui au Conseil parce que 
le Comite international de la Croix-Rouge (CICR) est 
preoccupe par l’impact croissant que les mesures anti- 
terroristes peuvent avoir sur une action humanitaire 
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impartiale. Nous comprenons les preoccupations le¬ 
gitimes des Etats et la necessity pour ces derniers de 
prendre les mesures necessaires pour assurer la secu¬ 
rite et eliminer le terrorisme. Mais certaines mesures, 
notamment la legislation et les sanctions antiterroristes, 
peuvent criminaliser et restreindre Faction humanitaire. 
Ce qui est en jeu, c’est notre capacite a franchir les 
lignes de front afin d’apporter une aide humanitaire aux 
communautes vivant dans des zones controlees par des 
groupes armes et des individus designes comme etant 
des terroristes. Les mesures antiterroristes peuvent 
avoir un impact negatif sur notre capacite a rendre visite 
aux personnes detenues, a recuperer les depouilles, a 
former les groupes armes au droit international humani¬ 
taire et a faciliter la liberation et l’echange mutuels des 
detenus. Bref, notre capacite a nous acquitter de notre 
mandat est de plus en plus entravee. En consequence, 
des populations souffrent au moment meme ou le droit 
international humanitaire devrait les proteger. 

Le CICR a toujours condamne la violence, y com- 
pris les actes de terrorisme, contre les personnes prote¬ 
gees. Toutefois, la communaute internationale doit trou- 
ver le juste equilibre entre les preoccupations legitimes 
des Etats assurant la securite et l’importance du droit 
international humanitaire et d’une action humanitaire 
impartiale. Nous saluons les efforts deployes pour trou- 
ver cet equilibre dans la resolution adoptee aujourd’hui. 
La prochaine etape consiste a passer de la parole aux 
actes. Les engagements pris pour sauvegarder Faction 
humanitaire figurant dans la resolution ne signifient 
rien pour les populations dans le hesoin s’ils ne sont 
pas mis en oeuvre. Lorsque les Etats integreront la re¬ 
solution 2462 (2019) dans leur ordre juridique interne, 
nous leur demandons de prendre des mesures efficaces 
pour proteger et proteger Faction humanitaire fondee 
sur des principes et de preserver l’espace humanitaire. 
Nous encourageons egalement les Etats a cooperer avec 
les organisations humanitaires pour trouver des solu¬ 
tions concretes a cette question tres critique. Ce serait 
un moyen tangible de demontrer leur attachement aux 
Conventions de Geneve de 1949 a l’occasion de leur 
soixante-dixieme anniversaire. 

Les mesures de lutte contre le terrorisme de- 
meurent une question cruciale pour le CICR. Notre pre¬ 
sident, M. Peter Maurer, sera ici la semaine prochaine 
pour informer le Conseil et reiterer la tres grande impor¬ 
tance de cette question. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de Japon. 


M. Kawamura (Japon) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convo- 
que cette importante seance. Nous saluons le leadership 
de la France sur cette question et nous nous felicitons 
de l’adoption a l’unanimite ce matin de la resolution 
2462 (2019), dont nous etions Fun des auteurs. Je vou- 
drais egalement exprimer ma gratitude aux intervenants 
pour leurs remarques pertinentes. 

Malgre les progres realises dans la lutte contre 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, nous continuons de 
faire face a la menace terroriste, et il est vital que nous 
mohilisions et concentrions nos ressources afin de conti¬ 
nuer a combattre le terrorisme international. La reduc¬ 
tion des flux monetaires est l’element crucial pour pre- 
venir le terrorisme a sa source, et nous devons faire face 
a un large eventail de methodes de financement, nou- 
velles et anciennes. Afin d’aborder la question complexe 
du financement du terrorisme de maniere glohale, il est 
essentiel d’appliquer strictement les resolutions perti¬ 
nentes du Conseil de securite, y compris celle que nous 
venons d’adopter. Pour une mise en oeuvre efficace, des 
mesures doivent etre prises aux niveaux local et mon¬ 
dial. Le Japon accueillera un certain nomhre d’evene- 
ments sportifs majeurs au cours des prochaines annees, 
dont les Jeux olympiques et paralympiques de Tokyo en 
2020, et il va sans dire que nous prendrons toutes les 
mesures necessaires pour contrer toute menace poten- 
tielle. Le Japon s’est toujours oppose au terrorisme, mais 
a l’horizon 2020, nous intensifions encore davantage 
nos activites. 

En ce qui concerne la lutte contre le financement 
du terrorisme, le Japon prend des mesures fermes et 
appropriees aux niveaux local et mondial. Au niveau 
national, nous cooperons activement avec le secteur 
prive. Nous avons etabli avec les hanques et les entre- 
prises qui s’occupent d’activites financieres, un dia¬ 
logue public-prive qui encourage l’echange d’informa- 
tions et d’idees non seulement entre le Gouvernement et 
le secteur prive, mais aussi entre les acteurs du secteur 
prive. Nous avons mis en place des lignes directrices a 
l’intention du secteur de la banque privee qui s’efforcent 
de donner une image claire des regies et reglements qu’il 
est tenu de suivre, encourageant ainsi une reponse effi¬ 
cace a tout transfert suspect. Nous tendons aussi active¬ 
ment la main, par le biais d’evenements et de seminaires, 
au personnel, c’est-a-dire aux personnes qui s’occupent 
reellement des transactions quotidiennes, afin de par- 
tager les meilleures pratiques et de renforcer les capa- 
cites de lutte contre le financement du terrorisme au 
niveau local. 
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A l’echelle mondiale, la cooperation avec les 
Nations Unies et le Groupe d’action financiere (GAFI) 
est cruciale. Le Japon s’efforce de contribuer au ren- 
forcement de notre approche en matiere de lutte contre 
le financement du terrorisme en cooperation avec des 
organisations telles que le GAFI. Par exemple, en 2017, 
le Japon a mis en place un systeme d’enregistrement afin 
de lier une personne a tout compte utilise dans Fechange 
de cryptomonnaies, conformement aux recomman- 
dations du GAFI. Par ailleurs, il importe de renforcer 
les capacites. Le Japon contribue a des projets visant a 
combler des lacunes potentielles qui pourraient etre uti- 
lisees pour financer le terrorisme par le biais de fonds 
d’affectation speciale multidonateurs tels que le Fonds 
monetaire international et l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime. II sera crucial de renforcer 
encore Fechange d’informations entre les Etats afin de 
suivre Involution de la technologie et l’expansion des 
zones dans lesquelles les terroristes operent. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer l’importance 
de la stricte application des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et des recommandations du GAFI 
dans nos efforts de lutte contre le financement du terro¬ 
risme. Le Japon continuera de s’occuper de cette ques¬ 
tion aux niveaux national et international, notamment 
en tant que President du Groupe des Vingt cette annee. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Colombie. 

M. Fernandez de Soto Valderrama (Colombie) 
(parle en espagnol) : Je voudrais tout d’abord saluer la 
presence ici aujourd’hui du Ministre frangais des affaires 
etrangeres et feliciter la delegation frangaise pour le tra¬ 
vail qu’elle a accompli a la presidence du Conseil, ainsi 
que pour son initiative d’organiser cet important debat. 
Je suis egalement reconnaissant des exposes que nous 
avons entendus aujourd’hui, qui ont donne un apergu 
clair des defis auxquels nous sommes confrontes en 
matiere de prevention et de lutte contre le financement 
du terrorisme. Ma delegation considere que la resolution 
2462 (2019), que le Conseil a adoptee aujourd’hui, est 
extremement importante. Nous souscrivons sans reser¬ 
ver a Fesprit de la resolution et reconnaissons totalement 
son utilite. 

La Colombie s’emploie avec fermete et deter¬ 
mination a renforcer ses capacites de prevention et de 
repression du terrorisme. II s’agit la d’un objectif de 
FEtat qui suppose de poursuivre Fadoption des instru¬ 
ments internationaux pertinents et des reglementations 
nationales appropriees. 


Nous sommes pleinement conscients que les acti¬ 
vites criminelles telles que le trafic de drogue, la corrup¬ 
tion, le trafic d’armes, la traite d’etres humains, le trafic 
de migrants et le blanchiment d’argent ont permis aux 
organisations terroristes d’accroitre leur taille et leur 
rayon d’action, les rendant plus dangereuses et leur four- 
nissant une base technique, operationnelle et financiere 
suffisante pour destabiliser les pays et la communaute 
internationale. Pour lutter contre les organisations ter¬ 
roristes, il faut aussi lutter contre les groupes criminels, 
en visant en particulier leurs ressources financieres et 
les revenus issus de leurs activites illicites. 

Dans mon pays, pour relever ces defis, nous conti- 
nuons de renforcer les capacites humaines et techniques 
de nos forces de police, et il nous faut encore imperati- 
vement consolider les capacites notre systeme judiciaire, 
en le dotant de nouveaux outils lui permettant de faire 
face aux phenomenes criminels tout aussi nouveaux. 

En tant que membre du Groupe d’action financiere 
d’Amerique latine, la Colombie a ete evaluee a quatre 
reprises par le Groupe d’action financiere (GAFI) cree 
par le Fonds monetaire international. Ces evaluations ont 
mis en lumiere plusieurs realisations que je voudrais ici 
brievement partager a Foccasion de ce debat. Le GAFI a 
notamment mis Faccent sur la procedure appliquee par 
les autorites colombiennes en ce qui concerne les comi¬ 
tes de sanctions du Conseil de securite, en particulier le 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolu¬ 
tions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concernant 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida 
et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur 
sont associes. Il a egalement juge positivement la proce¬ 
dure mise au point par la Colombie pour se conformer 
aux recommandations qu’il a formulees concernant le 
gel des avoirs, laquelle procedure associe les institutions 
financieres, le departement charge de reguler les institu¬ 
tions financieres, le Bureau du Procureur general de la 
nation et le Ministere des relations exterieures. Il a aussi 
note que les institutions financieres verifiaient regulie- 
rement d’autres sources, comme les listes de personnes 
et entites designees etablies par les pays, et prenaient 
des mesures conformement a notre legislation nationale, 
qui est utilisee pour identifier de possibles sources de 
financement du terrorisme. 

La criminalite organisee, les activites eco- 
nomiques criminelles et le terrorisme viennent cor- 
rompre les institutions, entravent leur fonctionnement 
normal, compliquent la fourniture de biens et de ser¬ 
vices publics, faussent le fonctionnement de l’economie 
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et des marches, epuisent les ressources naturelles et 
humaines et decouragent l’initiative privee. En d’autres 
termes, ils sont les ennemis declares de la legalite et de 
l’esprit d’entreprise et, par consequent, les ennemis de 
l’equite. Or ces valeurs sont les piliers du Gouvernement 
du President Ivan Duque Marquez, comme le reflete la 
nouvelle politique de defense et de securite de mon pays. 
Cette politique ne laisse aucun espace pour la justifi¬ 
cation ou la legitimation du terrorisme et de la crimi- 
nalite en tant que moyens d’action politique dans une 
democratic, ni pour l’existence de discours excusant le 
crime. Nous sommes done reconnaissants au Conseil de 
securite d’avoir condamne l’odieux attentat terroriste 
perpetre contre l’Ecole des eleves-officiers de Bogota 
en janvier dernier. 

La Colombie est preoccupee par Lessor des 
groupes qui utilisent l’extremisme violent et le terro¬ 
risme sous de faux pretextes politiques et religieux, 
menacent la paix et la securite internationales et portent 
atteinte aux valeurs et aux principes des Etats. Ces 
groupes sont devenus une menace mondiale qui nous 
oblige a mettre au point des actions globales et coordon- 
nees dans le cadre de la cooperation internationale. A 
cet egard, la Declaration de Doha du treizieme Congres 
des Nations Unies sur la prevention du crime et la jus¬ 
tice penale, qui s’est tenu en 2015, est le document de 
reference concernant les nouvelles formes de crime 
telles que les crimes environnementaux, la piraterie et 
la cybercriminalite, entre autres. Nous disposons ega- 
lement d’un cadre juridique solide pour lutter contre 
le terrorisme. En outre, l’ONU a elle aussi apporte sa 
pierre a l’edifice par l’intermediaire du Conseil de secu¬ 
rite et des comites de sanctions. 

Pour conclure, la Colombie tient a reaffirmer 
son rejet et sa condamnation du terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations et estime 
necessaire de rappeler que ce probleme ne peut ni ne doit 
etre associe a aucune religion, civilisation, appartenance 
ethnique ou nationalite particuliere. Depuis l’adoption 
de la resolution 1373 (2001) et des resolutions ulte- 
rieures qui sont venus la renforcer et la completer, la 
Colombie s’est tout particulierement employee a actua- 
liser sa legislation et ses procedures afin de lutter contre 
ce fleau dont nous souffrons depuis des annees, et nous 
continuerons de le faire sur la base de notre conviction 
que la cooperation internationale est une tache priori- 
taire dans l’interet de l’humanite. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante du Liban. 


M me Mudallali (Liban) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a vous feliciter, Madame la Presidente, 
ainsi que votre equipe, pour le brio avec lequel vous 
dirigez les travaux du Conseil durant ce mois de mars. 
Je voudrais egalement remercier les intervenants, 
le Secretaire general adjoint Vladimir Voronkov, 
M. Marshall Billingslea, President du Groupe d’action 
financiere (GAFI), et M me Mercy Buku pour leurs pre- 
cieuses contributions. 

Je veux aussi feliciter la France et tous les coau¬ 
teurs pour Fadoption ce jour de la resolution 2462 (2019). 

Le monde dans lequel nous vivons continue de 
se heurter a de graves problemes en matiere de paix 
et de securite, mais le terrorisme se revele sans aucun 
doute le defi securitaire numero un de notre epoque. Le 
Liban condamne une fois de plus avec fermete le terro¬ 
risme sous toutes ses formes et dans toutes ses mani¬ 
festations. Les actes terroristes tragiques et deplorables 
qui ont eu lieu recemment - le dernier en Nouvelle- 
Zelande - viennent confirmer notre conviction a tous 
que le terrorisme ne saurait etre associe a aucune reli¬ 
gion, nationalite ou appartenance ethnique particu¬ 
liere. C’est un mal mondial qui touche toute l’humanite, 
menace les valeurs fondamentales de la race humaine et 
appelle done un remede mondial. 

La Strategic antiterroriste mondiale de l’Orga- 
nisation des Nations Unies est un instrument politique 
d’une importance capitale pour orienter la lutte mon¬ 
diale contre le terrorisme. A travers ses quatre piliers, 
elle reflete la conviction de la communaute internatio¬ 
nale que pour etre efficace la riposte a cette menace doit 
etre inclusive et globale. L’une des clefs est de lutter 
contre le financement du terrorisme. 

Mon pays est a l’avant-garde de la lutte contre le 
terrorisme. Nos forces armees ont reussi a vaincre mili- 
tairement Daech, le Front el-Nosra et d’autres groupes 
affilies a Al-Qaida et a demanteler des centaines de cel¬ 
lules terroristes. Nous avons rejoint la Coalition mon¬ 
diale contre Daech des sa creation et avons participe 
activement a plusieurs de ses groupes de travail. Le 
Liban a place la lutte contre le financement du terro¬ 
risme au cceur de son action antiterroriste. Nous avons 
pris des mesures concretes sur tous les fronts, y compris 
sur le plan legislatif. Le Liban a notamment copreside le 
Groupe de travail sur la lutte contre le financement du 
terrorisme de la Coalition mondiale et, a ce titre, a joue 
un role determinant dans Elaboration de mesures pour 
couper les reseaux de financement de ce groupe terro¬ 
riste notoire. Le 27 octobre 2016, le Parlement libanais 
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a adopte la loi no 77, qui modifie l’article 316 du Code 
penal pour couvrir le financement des activites mention- 
nees dans la resolution 2178 (2014) du Conseil de secu¬ 
rite concernant les combattants terroristes etrangers. 

Dans le prolongement des efforts du Premier 
Ministre et a la demande de ce dernier, nous avons, dans 
le cadre de la mise en oeuvre des resolutions 1267 (1989) 
et 1373 (2001) et des resolutions ulterieures, mis en 
place deux mecanismes de sanctions financieres ciblees, 
fondes sur la nouvelle loi contre le blanchiment d’argent 
et le financement du terrorisme. Ces mecanismes ont 
ete approuves par le Comite national libanais pour la 
repression du financement du terrorisme. En outre, les 
services de la securite interieure etablissent et publient 
desormais sur leur site Web une liste nationale des per- 
sonnes et entites designees. 

II m’est aussi agreable d’annoncer que le Liban a 
adhere a la Convention internationale pour la repression 
du financement du terrorisme, de 1999. La Commission 
d’enquete speciale de la Banque centrale du Liban, qui 
est notre service national d’enquetes financieres, s’oc- 
cupe en priorite des affaires liees au financement du 
terrorisme. II convient de noter qu’il y a eu une augmen¬ 
tation notable du nombre de condamnations rendues par 
les tribunaux competents du pays dans les affaires liees 
au financement du terrorisme. 

En matiere de renforcement des capacites et de 
sensibilisation, la Commission d’enquete speciale orga¬ 
nise regulierement des formations conjointes sur le 
financement du terrorisme avec le Bureau du Procureur 
general et d’autres parties prenantes concernees. En 
parallele, la Commission nationale libanaise de repres¬ 
sion du financement du terrorisme se reunit reguliere¬ 
ment pour discuter des derniers risques lies au finan¬ 
cement du terrorisme et recommander des mesures 
d’attenuation. Cette Commission comprend des repre- 
sentants des services judiciaire, de repression et finan¬ 
cier libanais. 

Le financement du terrorisme est une menace 
transfrontieres collective et, comme le Secretaire gene¬ 
ral l’a dit a juste titre, c’est une menace transnationale 
qu’aucun gouvernement ou organisation ne peut contrer 
seul. C’est pourquoi notre reponse doit etre collective et 
globale. On ne saurait surestimer l’importance de consa- 
crer des ressources multilaterales et de forger des parte- 
nariats solides aux niveaux international et regional. Un 
travail important a ete effectue a cet egard par des orga- 
nismes intergouvernementaux competents, comme le 
Groupe d’action financiere, INTERPOL et EUROPOL, 


pour ne citer que ceux-la. Leurs efforts doivent etre 
salues et appuyes. 

Toutefois, nous ne devons jamais oublier qu’une 
action globale et durable contre la menace du terrorisme 
doit viser a remedier a ses causes profondes. II nous faut 
travailler d’arrache-pied pour promouvoir le developpe- 
ment economique et l’inclusion sociale et lutter contre 
l’oppression et l’occupation etrangere. Des cas recents 
ont montre que les Etats faillis ont toujours constitue 
un terreau fertile pour le terrorisme. Renforcer la gou- 
vernance democratique et l’etat de droit est un moyen 
efficace et preventif de garantir l’avenement d’un monde 
exempt de terrorisme et de l’extremisme violent qui est 
propice a son emergence. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) (parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord remercier la France de son initiative ainsi 
que d’avoir depose le texte de la resolution 2462 (2019), 
qui vient d’etre adoptee et que l’Egypte a parrainee en 
raison de l’importance de la question de la prevention et 
de la lutte contre le financement du terrorisme de fagon 
generale et pour notre pays de fagon particuliere. 

Pour qu’elle soit efficace, la lutte contre le finan¬ 
cement du terrorisme doit etre globale et viser tous les 
groupes terroristes sans distinction, ainsi que leur ideo¬ 
logic unique : une ideologic takfiriste et extremiste qui 
incite au terrorisme. II convient aussi pour ce faire, et en 
application des resolutions 1373 (2001) et 2368 (2017), 
de confronter fermement et resolument les Etats et les 
entites terroristes qui utilisent certaines organisations 
non gouvernementales, locales et caritatives comme 
couverture pour collecter des fonds afin de financer des 
actes terroristes. 

II importe aussi de renforcer les mecanismes 
internationaux pour lutter contre le financement du 
terrorisme et tarir ses sources, et ce en surveillant, en 
identifiant et en depistant les transferts de fonds effec- 
tues par les organisations et les elements terroristes. II 
faut aussi s’attaquer au lien qui existe entre ces organi¬ 
sations et les reseaux de criminalite transnationale orga- 
nisee et renforcer la cooperation internationale en vue 
de collecter relativement a ces crimes des elements de 
preuve numeriques, qui seraient necessaires a la proce¬ 
dure judiciaire. 

II importe en outre de renforcer la coordination 
des efforts menes aux echelons national, regional et 
international et de mettre en oeuvre des mesures efficaces 
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et novatrices pour s’adapter a Involution qualitative des 
moyens technologiques que les groupes terroristes uti- 
lisent pour financer leurs activites, et ce en raison du 
recours croissant de ces groupes terroristes a la mon- 
naie virtuelle pour le transfert de fonds. C’est pourquoi 
nous demandons a l’Organisation des Nations Unies et a 
ses divers organismes, en particulier le Bureau de lutte 
contre le terrorisme et le Centre des Nations Unies pour 
la lutte contre le terrorisme, de redoubler et d’intensifier 
leurs efforts afin d’aider les Etats a renforcer leurs capa¬ 
city s de prevention et de lutte contre le financement du 
terrorisme par le biais de projets clairs et a effet concret. 

Je voudrais maintenant parler des mesures les plus 
importantes que l’Egypte a prises au niveau national aux 
fins de la prevention et de la lutte contre le financement 
du terrorisme. 

Premierement, l’Egypte a ratifie la plupart des 
conventions internationales et regionales pertinentes sur 
la question. 

Deuxiemement, elle a cree depuis des annees 
une cellule de lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme. 

Troisiemement, elle a mis en place des meca- 
nismes speciaux aux fins de la mise en oeuvre aussi bien 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite que 
des recommandations issues d’organisations interna¬ 
tionales techniques, comme le Groupe d’action finan¬ 
cier (GAFI), le Groupe Egmont et d’autres cellules de 
renseignement financier. Sur la base du questionnaire 
qu’il a soumis a l’Egypte, le GAFI a juge positifs les 
efforts deployes par notre pays en matiere de lutte contre 
le financement du terrorisme, et la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme a souligne dans son rap¬ 
port le role efficace joue aux niveaux national et inter¬ 
national par l’Egypte dans la lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme. 

Quatriemement, les institutions financiers egyp- 
tiennes, en particulier celles qui effectuent des transferts 
de fonds, sont tenues de respecter les regies de verifica¬ 
tion de l’identite etablies par la cellule egyptienne de 
lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme, et ce en application des mesures inter¬ 
nationales prises pour lutter contre le financement du 
terrorisme via le secteur bancaire. 

Cinquiemement, s’agissant des mesures prises 
pour prevenir l’utilisation abusive des prestataires de 
services financiers non officiels, nous confirmons que 
les transferts de fonds en Egypte ne s’effectuent que par 


le biais d’etablissements financiers agrees et que la cel¬ 
lule egyptienne de lutte contre le blanchiment d’argent 
s’emploie activement a dejouer toute tentative de trans¬ 
ferts informels. 

Sixiemement, l’Egypte a pris plusieurs mesures 
preventives de lutte contre le recours aux nouvelles 
technologies pour financer le terrorisme. La cellule de 
lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme a publie a cet effet une note pour infor¬ 
mer et mettre en garde le public contre les dangers de 
la monnaie virtuelle, et collabore etroitement avec les 
services charges de repression pour renforcer ses capa- 
cites de lutte contre cette evolution, en organisant divers 
stages de formation conjoints. Elle a aussi fourni une 
liste indicative des sites Web les plus utilises pour la 
circulation de la monnaie virtuelle. Cette liste est regu- 
lierement mise a jour. 

L’Egypte a egalement elabore des regies pour 
controler et verifier l’identite des clients qui effectuent 
des paiements via Internet et les telephones mobiles, 
ainsi que les utilisateurs de cartes prepayees. Elle a aussi 
oblige les institutions concernees a fournir ces services 
en recourant a des methodes fiables pour verifier l’iden- 
tite des clients qui utilisent ces services de paiement. 

Enfin, soucieuse de rester au diapason des evo¬ 
lutions intervenues au niveau mondial, notamment de 
l’exigence de l’inclusion financiere et d’appliquer les 
mesures en vue du passage d’une societe monetaire 
a une societe numerique, la cellule de lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme a 
elabore un guide pour aider les banques a evaluer les 
risques de blanchiment d’argent. 

Enfin, nous nous felicitons a nouveau de la reso¬ 
lution 2462 (2019) adoptee aujourd’hui. Nous soulignons 
qu’il importe de mettre en oeuvre cette resolution ainsi 
que toutes les autres resolutions du Conseil de securite 
relatives a la lutte contre le terrorisme. II est essentiel 
que le Conseil de securite demande des comptes aux 
pays qui n’appliquent pas pleinement ces resolutions et 
qui continuent de les violer. 

En effet, cela ne fait que faciliter la poursuite des 
activites de financement du terrorisme ainsi que l’expan- 
sion du phenomene de combattants terroristes etrangers 
et leur libre circulation des zones de conflit vers d’autres 
Etats et regions, et permet a certains de continuer a 
donner appui et refuge aux terroristes et a mener des 
activites d’incitation au terrorisme par l’intermediaire 
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des medias, notamment en filmant en direct les atten¬ 
tats terroristes. 

Je vous remercie encore une fois, Madame la 
Presidente, et je voudrais souhaiter a tout le monde plein 
succes dans le cadre des efforts que nous deployons 
pour atteindre notre objectif. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
l’observateur de l’Union europeenne. 

M. Martin Prada (parle en anglais ) : J’ai l’hon- 
neur de prendre la parole au nom de 1’Union euro¬ 
peenne et de ses Etats membres. L’Albanie, la Bosnie- 
Herzegovine, la Georgie, le Montenegro, la Macedoine 
du Nord, la Republique de Moldova, la Serbie, la Turquie 
et l’Ukraine s’associent a cette declaration. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Ministre 
frangais de l’Europe et des affaires etrangeres et euro- 
peennes, M. Jean-Yves Le Drian; le Secretaire general 
adjoint charge du Bureau de lutte contre le terrorisme, 
M. Vladimir Voronkov, et le President du Groupe d’ac- 
tion financiere, M. Marshall Billingslea, de leurs contri¬ 
butions a ce debat. La lutte contre le financement du 
terrorisme figure parmi les hautes priorites de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres. Nous nous rejouis- 
sons de cette occasion qui nous est offerte aujourd’hui 
de nous pencher sur cette question importante. 

Je voudrais tout d’abord remercier la France 
d’avoir attire l’attention sur le financement du terro¬ 
risme en organisation une reunion selon la formule Arria 
en janvier et d’avoir presente la resolution 2462 (2019), 
adoptee aujourd’hui. II s’agit d’une mesure concrete de 
suivi de la Conference internationale de lutte contre le 
financement de Daech etd’Al-Qaida, tenue a Paris l’an 
dernier sur le theme « No money For terror ». II ne fait 
aucun doute que cette resolution imprime un nouvel elan 
politique aux politiques de lutte contre le financement 
du terrorisme. II importe de maintenir cette dynamique 
politique et l’Union europeenne est prete a y contribuer. 

La resolution adoptee aujourd’hui est l’occasion 
de reaffirmer les principes et les obligations deja eta- 
blis dans le cadre actuel de la lutte contre le finance¬ 
ment du terrorisme, qui s’attaque au terrorisme et a son 
financement et qui a permis de limiter efficacement la 
capacite des organisations terroristes a financer leurs 
activites. 11 s’agit aussi d’une occasion de reagir face a 
revolution de la menace. Le financement du terrorisme 
est un phenomene dynamique et en constante evolu¬ 
tion. De nouveaux defis ne cessent d’apparaitre et les 
terroristes modifient constamment leur modus operandi 


pour pouvoir contourner les controles existants. Les ter¬ 
roristes utilisent de nouveaux canaux de financement, 
comme les petites fondations; de nouvelles techniques, 
comme les plateformes de financement participatif; et 
de nouvelles sources de financement, comme la crimi- 
nalite organisee. Par consequent, nous devons etre vigi- 
lants et adapter nos contre-mesures le cas echeant. 

L’Union europeenne estime qu’il importe d’ame- 
liorer la transparence de la propriete effective des socie- 
tes et des trusts. En effet, il est bien connu que les crimi- 
nels tirent parti des structures opaques pour dissimuler 
leurs sources de financement ou contourner les regimes 
de sanctions. 

II est egalement essentiel de renforcer la coopera¬ 
tion interinstitutions. A cet egard, l’Union europeenne 
a renforce sa directive relative a la lutte contre le blan- 
chiment de capitaux et le financement du terrorisme; 
a elabore un nouveau regime de gel des avoirs visant 
Al-Qaida et 1’ Etat islamique d’lraq et du Levant en 2016; 
a engage un processus en vue de l’adoption d’une legis¬ 
lation autorisant les forces de l’ordre a avoir acces aux 
informations bancaires dans certains cas de criminalite 
grave ou de terrorisme et visant a promouvoir le renfor- 
cement de la cooperation entre les forces de l’ordre et les 
cellules de renseignement financier. 

De petites cellules et des acteurs de moindre 
importance ont perpetre des attentats terroristes au sein 
de l’Union europeenne en utilisant des moyens finan¬ 
ciers negligeables. Les institutions financieres peuvent 
avoir du mal a detecter ces transactions impliquant de 
faibles montants. Par consequent, nous devons combler 
ces lacunes en matiere de renseignement et ameliorer 
l’utilisation de renseignements financiers dans le cadre 
d’enquetes menees a des fins de lutte contre le terro¬ 
risme. A cet egard, nous sommes favorables a ce qu’on 
intensifie et accelere l’echange, en temps voulu, d’in- 
formations operationnelles et de renseignements finan¬ 
ciers, comme l’indique la resolution 2462 (2019). 

Plusieurs pays ont etabli des partenariats public- 
prive dans le domaine du renseignement financier, 
notamment entre le ministere public, la police, les cel¬ 
lules de renseignement financier et les societes privees. 
L’Union europeenne apporte un appui financier subs- 
tantiel a des projets qui portent sur Elaboration de 
tels partenariats au sein de l’Union europeenne et ail- 
leurs, et nous notons avec satisfaction que la resolution 
2462 (2019) appelle egalement a l’etablissement de par¬ 
tenariats public-prive dans le secteur financier. 
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S’il est vrai qu’il est essentiel de lutter contre le 
financement du terrorisme, nous devons veiller a ce 
que les mesures prises ne limitent pas la marge d’action 
des acteurs humanitaires conformement aux principes 
etablis, notamment dans les contextes a haut risque et 
fragiles ou leur assistance est indispensable. Par conse¬ 
quent, nous voudrions souligner que les mesures de 
lutte contre le financement du terrorisme doivent etre 
mises en oeuvre dans le plein respect du droit interna¬ 
tional - en particulier du droit des droits de I’homme, 
du droit international humanitaire et du droit interna¬ 
tional des refugies - et qu’il faut prevoir des mesures 
d’attenuation, notamment lorsqu’il existe des exceptions 
humanitaires pertinentes, pour reduire les repercussions 
de ces mesures sur les acteurs humanitaires. 

En outre, tous les Etats doivent veiller a ce que 
des restrictions excessives ne soient pas imposees aux 
activites des organisations a but non lucratif, notam¬ 
ment celles qui s’occupent des questions liees a l’egalite 
des sexes et aux droits des femmes ainsi qu’a la recons¬ 
truction et a la stabilisation. 

Pour terminer, nous voudrions reaffirmer que la 
coordination et la cooperation au niveau international 
entre les Etats Membres et les entites des Nations Unies 
en matiere de lutte contre le terrorisme sont essentielles 
pour apprendre les uns des autres et appuyer les efforts 
cibles d’assistance technique et de renforcement des 
capacites. Nous estimons que la conjugaison d’efforts 
au niveau international peut nous aider collectivement a 
nous rapprocher de notre objectif, qui est de prevenir et 
de combattre le financement du terrorisme. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suisse. 

M. Favre (Suisse) : Je remercie d’abord les orga- 
nisateurs pour l’opportunite offerte de s’exprimer sur 
le sujet important de la lutte contre le financement 
du terrorisme. 

La lutte contre le terrorisme et notamment son 
financement, ainsi que la prevention de 1’extremisme 
violent et la radicalisation qui mene au terrorisme, sont 
des priorites pour la Suisse. En tant que place finan¬ 
cier d’importance mondiale, la Suisse assume une res- 
ponsabilite particuliere. Son engagement a ete reconnu 
par le Groupe d’action financier (GAFI), auquel elle a 
demontre la solidite et l’efficacite de son dispositif de 
lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme. La Suisse participe activement a revolu¬ 
tion et a la mise en oeuvre des standards internationaux 


en la matiere. J’aimerais souligner deux points et lancer 
un appel. 

Premierement, pour etre efficace au niveau mon¬ 
dial, la lutte contre le financement du terrorisme neces- 
site un engagement fort de tous les Etats, en particu¬ 
lier au sein des fora multilateraux specialises que sont 
le Groupe d’action financier et les groupes regionaux 
de type GAFI qui lui sont affilies. La force de ces 
organismes - qui leur confer une efficacite incontes¬ 
table - est le systeme devaluations mutuelles sur la base 
d’une methodologie devaluation et de suivi commune, 
precise et transparente. Dans ce contexte, il faut veiller 
a ne pas dupliquer les activites devaluation, mais les 
rendre complementaires, a partager leurs resultats et a 
assurer leur suivi. 

Deuxiemement, bien que les legislations relatives 
a la lutte contre le terrorisme et a son financement soient 
indispensables, elles ne s’attachent pas aux causes pro- 
fondes qui favorisent le developpement du terrorisme 
et qui incluent la pauvrete, les carences de gouver- 
nance, la corruption, l’inegalite, le manque d’education 
ou l’absence de perspectives pour la population. Les 
efforts pour lutter contre le terrorisme doivent done etre 
deployes en amont et de maniere ciblee sur la preven¬ 
tion de 1’extremisme violent et de la radicalisation, qui 
menent au terrorisme, ainsi que sur le developpement 
economique et la cooperation internationale. 

Le renforcement des normes de lutte contre le 
financement du terrorisme de ces dernieres annees, asso- 
cie au systeme des sanctions, a provoque dans certains 
cas un disengagement de la part du secteur financier, 
en particulier des banques internationales. L’impact de 
cette situation sur la capacite des organisations humani¬ 
taires a financer et mener leurs activites conformement 
au droit international humanitaire est considerable, en 
particulier dans les regions controlees par des groupes 
designes comme terroristes. La Suisse rappelle que les 
activites humanitaires neutres, impartiales et indepen- 
dantes ne doivent en aucun cas etre considerees comme 
un soutien au terrorisme. 

Le disengagement du secteur financier n’affecte 
toutefois pas seulement les populations en besoin d’as¬ 
sistance humanitaire, mais aussi plus generalement 
le commerce international legitime, et en particulier 
les economies fragiles des pays en voie de developpe¬ 
ment. Pour ces raisons, la Suisse appelle la commu- 
naute internationale, y compris le Conseil de securite et 
ses organes subsidiaires, a veiller a ce que les mesures 
prises dans le cadre de la lutte antiterroriste soient les 
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plus ciblees possibles et compatibles avec le droit inter¬ 
national, et plus particulierement avec le droit interna¬ 
tional humanitaire. 

La Suisse regrette que la resolution 2462 (2019) 
ne soit pas plus claire sur ces aspects. II convient des 
lors d’assurer que la mise en oeuvre de cette resolution 
se fera en pleine coherence avec le droit international 
humanitaire. A cet egard, la Suisse appelle les Etats a 
prendre toutes les precautions necessaires afin d’eviter 
des effets contre-productifs a l’encontre non seulement 
du travail fondamental effectue par les organisations 
humanitaires, mais aussi au detriment des activites eco- 
nomiques legitimes qui sous-tendent le developpement 
des Etats consideres. A cet effet, la Suisse encourage 
les Etats et le secteur financier, ainsi que les bailleurs 
de fonds et les acteurs humanitaires, a renforcer le dia¬ 
logue sur la gestion et le partage des risques et des res- 
ponsabilites en lien avec la lutte contre le financement 
du terrorisme. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de Singapour. 

M. Gafoor (Singapour) (parle en anglais) : Je 
remercie la France d’avoir organise cet important debat 
public. Singapour a eu le plaisir de parrainer la reso¬ 
lution 2462 (2019), adoptee ce matin. En tant que pays 
a economic ouverte, pole de transport international et 
centre financier responsable, Singapour s’est toujours 
efforcee de participer a la lutte mondiale contre le finan¬ 
cement du terrorisme. Selon nous, un regime fort apte 
a lutter contre le financement du terrorisme repose sur 
trois elements clefs. 

Premierement, il faut une bonne gouvernance. 
Compte tenu de la nature intersectorielle du financement 
du terrorisme, Singapour mobilise tous les services de 
l’Etat afin de mettre en place un cadre juridique, institu- 
tionnel, politique et de surveillance solide. A cet egard, 
en 1999, nous avons cree un comite directeur de haut 
niveau sur la lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme en vue d’orienter l’elabora- 
tion de nos politiques nationales de lutte contre le finan¬ 
cement du terrorisme et de veiller a ce que nos disposi- 
tifs soient conformes aux normes internationales et aux 
pratiques optimales les plus recentes. 

Notre legislation nationale permet a nos forces 
de l’ordre de prendre rapidement des mesures contre 
les terroristes, les entries terroristes et leurs partisans, 
y compris les commanditaires d’actes de terrorisme. 
En particulier, la loi sur la repression du financement 


du terrorisme a ete promulguee en 2002 pour donner 
effet a la Convention internationale pour la repression 
du financement du terrorisme, ainsi qu’a la resolution 
1373 (2001). Cette loi erige en infraction penale la four- 
niture de biens et de services a des fins terroristes, et 
confere aux autorites le pouvoir de saisir et de confis- 
quer des biens appartenant a des terroristes. 

Nous revisons regulierement nos mesures legis¬ 
latives afin de veiller a ce que notre regime de lutte 
contre le financement du terrorisme demeure efficace. 
En novembre 2018, le Parlement a adopte la loi sur les 
crimes graves et la lutte contre le terrorisme. Pas plus 
tard que le mois dernier, il a adopte une autre loi visant 
a prevenir les risques de blanchiment d’argent et de 
financement du terrorisme dans le secteur des pierres 
et metaux precieux. Singapour a egalement promulgue 
la loi sur les systemes de paiement pour faire face a des 
risques similaires lies a l’utilisation d’actifs numeriques. 

Deuxiemement, la strategic de Singapour repose 
sur des partenariats actifs avec le secteur industriel. 
Les efforts nationaux ne peuvent pas etre uniquement 
deployes par le Gouvernement. Les gouvernements 
doivent collaborer avec les secteurs industriel et prive 
afin de mieux connaitre les difficultes pratiques qui 
se posent sur le terrain. Cela renforce le sentiment de 
confiance et de responsabilite partagee, ce qui favorise 
le respect des lois. En avril 2017, Singapour a cree le 
Partenariat industriel contre le blanchiment d’argent et 
le financement du terrorisme, qui reunit les parties pre- 
nantes du secteur public et du secteur prive pour definir, 
evaluer et attenuer les risques majeurs et nouveaux lies 
au blanchiment d’argent et au financement du terrorisme 
a Singapour. 

Troisiemement, notre action repose sur la coope¬ 
ration internationale, car, tout compte fait, une strategic 
efficace ne peut se limiter au niveau national. Compte 
tenu du caractere mondial de la menace terroriste, la 
communaute internationale n’est forte que si son mail- 
lon le plus faible l’est egalement. Nous devons ceuvrer 
ensemble par l’intermediaire de mecanismes bilateraux, 
regionaux et internationaux pour renforcer notre secu¬ 
rite collective. 

Singapour a participe activement a ces meca¬ 
nismes au niveau international. Nous sommes membre 
du Groupe d’action financiere (GAFI) depuis 1992. 
Nous sommes egalement membre fondateur du Groupe 
Asie/Pacifique sur le blanchiment de capitaux, un organe 
regional similaire au GAFI cree en 1997. Le Bureau de 
signalement des transactions suspectes est l’equivalent 
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a Singapour d’une cellule de renseignement financier. 
Nous faisons egalement partie du Groupe Egmont des 
cellules de renseignements financiers depuis 2002. 
Nous participons activement au Groupe consulta- 
tif sur les renseignements financiers dans le cadre du 
Sommet regional sur la lutte contre le financement du 
terrorisme organise par les services de renseignements 
financiers de l’Australie et de l’lndonesie. Nos auto¬ 
rites entretiennent d’etroites relations de travail avec 
divers services de renseignement et forces de l’ordre a 
l’echelle internationale. Le GAFI joue un role essentiel 
dans la lutte contre le terrorisme et le financement du 
terrorisme. Son travail consistant a recenser les diffe- 
rentes methodes de financement du terrorisme - par 
exemple, celles de l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
et dAl-Qaida - est inestimable et doit continuer d’etre 
fortement appuye. 

Pour conclure, je voudrais reiterer l’attachement 
indefectible de Singapour a la lutte contre le finance¬ 
ment du terrorisme. Le maintien de la vigilance natio¬ 
nal et l’elargissement de la cooperation internationale 
sont la clef de notre reussite collective. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lnde. 

M. Akbaruddin (Inde) {parle en anglais ) : Nous 
felicitons la France d’avoir organise ce debat public 
sous sa presidence, et nous lui sommes reconnaissants 
d’avoir joue un role de premier plan dans 1’elaboration 
de la resolution 2462 (2019), adoptee aujourd’hui en vue 
de lutter contre le financement du terrorisme. 

Le terrorisme est un fleau qui dechire le tissu 
social dans le monde entier. C’est une menace qui ne se 
limite a aucune region. Les gens vivent maintenant dans 
la peur des menaces terroristes dans de tres nombreux 
pays. De nombreux Etats et leurs populations consi¬ 
dered que la lutte contre le terrorisme fait partie des 
priorites les plus fondamentales en matiere de politique 
de securite, et qu’elle necessite une reactivite mondiale. 
L’action du Conseil aujourd’hui repond, dans une cer- 
taine mesure, a un besoin ressenti. 

Les terroristes s’appuient sur des ressources pour 
subvenir a leurs besoins et a ceux de leurs activites dans 
le monde entier. Des efforts efficaces et soutenus de lutte 
contre le financement du terrorisme sont au cceur des 
moyens antiterroristes. C’est pourquoi nous nous felici¬ 
tons de cette initiative qui vise a regrouper l’ensemble 
des diverses normes et reglementations existantes. Elle 
marque un jalon dans les efforts deployes a l’echelle 


mondiale pour mettre en place un cadre normatif confu 
pour eriger en crime le financement du terrorisme. 

Nous nous felicitons tout particulierement que la 
resolution 2462 (2019) prenne acte du role essentiel du 
Groupe d’action financiere (GAFI) dans l’etablissement 
de normes mondiales, notamment dans le contexte de la 
prevention et de la repression du blanchiment d’argent 
et du financement du terrorisme et de la proliferation. 
L’lnde apprecie a sa juste valeur le travail accompli par 
le GAFI et les organismes regionaux de type GAFI. 

Comme le dit l’adage, c’est a ses fruits qu’on juge 
l’arbre; c’est done a l’aune de leur mise en oeuvre que 
l’on pourra juger de l’utilite des resolutions du Conseil. 
Ce dernier a lance aujourd’hui le mouvement, sous l’im- 
pulsion de la France. Nous esperons qu’il assurera avec 
determination et perseverance le suivi des diverses dis¬ 
positions cruciales de la resolution adoptee aujourd’hui, 
en vue de son application. Dans ce contexte, qu’il me 
soit permis de donner des exemples de preceptes qui ne 
sont pas suivis dans la pratique. 

Premierement, nombre des resolutions du Conseil, 
y compris les diverses mesures de sanctions prises par le 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolu¬ 
tions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concernant 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida 
et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur 
sont associes, et le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1988 (2011), pour lesquelles un gel des 
avoirs fait partie integrante des obligations des Etats, 
exigent des rapports reguliers sur lesdites mesures. Or, 
un coup d’ceil rapide aux informations accessibles au 
public sur le site Web suffit a montrer que les rapports 
sur l’application des mesures de sanctions n’ont pas ete 
mis a jour depuis des annees - voire, dans certains cas, 
depuis plus d’une decennie. Le moment est venu de reaf- 
firmer qu’il faut remedier a cette lacune. 

Deuxiemement, si nous nous felicitons que la 
resolution insiste sur un respect integral des mesures 
imposees par le Conseil de securite, aucune action 
efficace n’est prise lorsque des cas de non-respect des 
mesures de sanctions sont signales. Le Conseil peut - et 
doit - mieux surveiller l’application de ses resolu¬ 
tions relatives au financement du terrorisme. Le rap¬ 
port de l’Equipe d’appui analytique et de surveillance 
des sanctions creee par les resolutions 1526 (2004) et 
2253 (2015), date du 15 janvier (voir S/2019/50), note 
que les Etats Membres ont rendu compte ponctuelle- 
ment de la question a l’Equipe de surveillance et qu’il 
n’a pas ete precede a un examen complet des avoirs 
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geles. Le rapport recommande que le Comite ecrive aux 
Etats Membres. Nous esperons qu’il sera donne suite a 
ces recommandations. 

Troisiemement, nous nous felicitons que le 
Conseil et ses divers organes aient pris note de ces cas 
de non-suivi et s’emploient a y remedier afin de mieux 
faire connaitre les diverses resolutions du Conseil rela¬ 
tives a la lutte antiterroriste et d’en ameliorer l’applica- 
tion effective. Nous pensons que ces travaux pourraient 
etre renforces par une plus grande cooperation entre 
le GAFI et les divers organismes des Nations Unies, 
y compris le Bureau de lutte contre le terrorisme. Les 
organismes tels que le GAFI ont dresse la liste des 
risques poses par Daech, Al-Qaida, Jama’at-ud-Da’wah, 
la fondation Falah-e-Insaniyat, Lashkar-e-Tayyiba, 
Jaish e Mohammed, le Reseau Haqqani et les personnes 
associees aux Taliban. 

Ce sont la quelques exemples de cas qui requierent 
une attention accrue, et non reduite. Le non-respect de 
mesures de sanctions cruciales, dans le cas de terroristes 
et d’entites interdits par l’ONU, nous expose tous - nous, 
Etats Membres - au risque eleve de nous retrouver face 
a des organisations terroristes bien financees et bien 
armees, et ce, malgre les mesures internationales. Les 
terroristes vont se montrer de plus en plus creatifs dans 
leurs fagon d’enfreindre les regies. En outre, la triste 
realite est que les Etats qui font l’apologie du terrorisme 
continueront de fournir des motifs pour justifier leurs 
actions, ainsi que leur inaction, comme l’a fait tout a 
l’heure un Etat coutumier du fait. 

Neanmoins, nous, communaute internationale, ne 
devons rien perdre de notre determination. Nous devons 
continuer d’adapter notre panoplie d’outils et de suivre 
nos regies, au lieu de nous laisser distraire et de nous 
ecarter du droit chemin. Notre panoplie d’outils, qui com- 
prend la mise en oeuvre efficace des mesures de l’ONU, 
pourrait contribuer a mettre un frein aux activites terro¬ 
ristes. La communaute mondiale attend avec impatience 
que des mesures soient prises dans ce sens. A l’avenir, 
l’ONU doit collectivement en faire plus et se montrer 
beaucoup plus efficace. Pour sa part, l’lnde entend etre 
un partenaire volontaire dans cette entreprise. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Liechtenstein. 

M. Sparber (Liechtenstein) (parle en anglais ): Je 
vous remercie, Madame la Presidente, de nous donner 
l’occasion d’aborder ce sujet important dans le cadre 
d’un debat public. Nous nous felicitons du fait qu’une 


nouvelle resolution du Conseil de securite, la resolution 
2462 (2019), actualise les fondements de la prevention 
et de la repression du financement du terrorisme. Dans 
le meme temps, nous tenons a ce que notre point de vue 
soit consigne officiellement : les debats publics doivent 
eclairer le processus de redaction et done etre menes 
avant l’adoption d’une resolution, en vue d’accroitre 
la transparence et de davantage inclure l’ensemble 
des Membres. 

Le Liechtenstein est fermement resolu a veiller 
a ce que sa place financiere ne soit en aucune maniere 
impliquee dans une quelconque forme d’activite crimi- 
nelle. La prevention et la repression du financement du 
terrorisme demeurent une priorite absolue. II faut pro- 
mouvoir une legislation nationale robuste. Des cellules 
de renseignement financier qui disposent des ressources 
idoines et sont independantes sur le plan operationnel 
jouent un role crucial dans la mise en oeuvre efficace 
d’une telle legislation. 

La cellule de renseignement financier du 
Liechtenstein est, depuis 16 ans, l’epine dorsale de nos 
efforts nationaux de lutte contre le financement du ter¬ 
rorisme. Dans le cadre de ses activites, la cellule du 
Liechtenstein, par l’intermediaire du Groupe Egmont des 
cellules de renseignement financier, aide d’autres pays 
a renforcer les capacites de leurs cellules, consciente 
que le renforcement des capacites est une composante 
vitale des efforts communs mondiaux pour enrayer le 
financement du terrorisme. Le Liechtenstein, en tant 
que membre du Comite d’experts sur 1’evaluation des 
mesures de lutte contre le blanchiment des capitaux et 
le financement du terrorisme, souligne egalement qu’il 
importe que les organes regionaux de type GAFI soient 
dotes de ressources suffisantes. 

Le Liechtenstein s’alarme particulierement du 
lien croissant entre le terrorisme, la traite des personnes 
et l’esclavage moderne. Les crimes lies a la traite des 
personnes et a l’esclavage font de plus en plus partie des 
tactiques terroristes et des instruments de collecte de 
fonds des groupes terroristes. Le Conseil de securite a 
pris acte de ce lien en inscrivant les trafiquants d’etres 
humains sur la liste du regime des sanctions du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. Le Liechtenstein est favorable a 
une pratique plus systematique a cet egard et encourage 
a poursuivre les discussions, notamment s’agissant d’un 
eventuel regime de sanctions thematique. 

Pour lutter contre l’esclavage moderne et la traite 
des etres humains, le Liechtenstein- avec ses partenaires 
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que sont l’Australie et l’Universite des Nations Unies - a 
lance la Commission du secteur financier, egalement 
baptisee Initiative du Liechtenstein. Cette initiative 
repondait pour partie a l’appel du Conseil a faire en sorte 
que les Etats et le secteur financier collaborent dans la 
lutte contre ces crimes. Au sein de la Commission, des 
representants des banques de detail, des fonds specula¬ 
tes, des organismes mondiaux de reglementation, des 
investisseurs institutionnels et des survivants, ainsi que 
des representants du systeme des Nations Unies et du 
mouvement antiesclavagiste sont reunis pour elaborer 
des mesures concretes a l’intention du secteur finan¬ 
cier mondial. Les resultats des travaux de l’lnitiative du 
Liechtenstein seront presentes durant la semaine de haut 
niveau en septembre. 

Nous sommes tout a fait conscients que l’utilisa- 
tion accrue des nouvelles technologies, en particulier 
la chaine de blocs, presente a la fois des risques et des 
possibility pour la lutte contre le financement du ter¬ 
rorisme. Le Liechtenstein met actuellement en place un 
cadre reglementaire dans ce domaine, notamment pour 
veiller a ce que les normes actuelles et futures de dili¬ 
gence raisonnable soient appliquees aux nouvelles tech¬ 
nologies, dans le but d’eviter les lacunes juridiques et 
reglementaires. Le Liechtenstein continue egalement de 
preconiser avec force le respect des normes de l’etat de 
droit, du droit des droits de l’homme et du droit inter¬ 
national humanitaire dans la lutte contre le terrorisme. 

Nous apprecions le travail du Mediateur pour le 
regime des sanctions du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes. Nous sommes 
favorables au renforcement institutionnel du bureau et a 
son elargissement a d’autres regimes de sanctions. Le 
Conseil a egalement la responsabilite de veiller a ce 
que ses sanctions ne fassent pas indument entrave aux 
efforts humanitaires. La politique du Conseil a cet egard 
reste vague et incoherente. Nous craignons nous aussi 
que certaines dispositions des resolutions du Conseil de 
securite ne conduisent a une obstruction de facto ou de 
jure de Faction humanitaire. 

Le Liechtenstein encourage le Conseil a donner 
des directives coherentes aux Etats pour eviter que la 
mise en oeuvre de ses resolutions n’ait des consequences 
imprevues et a adopter une approche plus coherente 
pour que les acteurs humanitaires disposent de la marge 
manoeuvre necessaire pour agir. 


Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Norvege. 

M me Juul (Norvege) (parle en anglais ) : Je pro¬ 
nonce cette declaration au nom des pays nordiques, a 
savoir le Danemark, la Finlande, l’lslande, la Suede et 
mon propre pays, la Norvege. Nous voudrions remercier 
la France des efforts qu’elle ne cesse de deployer pour 
prevenir et combattre le financement du terrorisme et 
pour que cette question demeure au premier plan des 
preoccupations internationales. Nous considerons la 
seance d’aujourd’hui comme une importante activite 
de suivi de la Conference internationale de haut niveau 
de lutte contre le financement de Daech et dAl-Qaida, 
organisee par le President Macron l’annee passee. 

Des reseaux tels que l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et Al-Qaida continuent de dependre d’un finan¬ 
cement exterieur, qui leur est essentiel pour gerer leurs 
organisations, recruter des combattants, acheter des 
armes, diffuser leur propagande et traverser les fron- 
tieres. II faut tarir cette source de financement. Pour 
identifier les flux financiers illicites vers les organisa¬ 
tions terroristes et les reseaux criminels et y mettre fin, 
nous devons couper le lien qui existe entre criminalite 
organisee et terrorisme. A cette fin, nous estimons utile 
de combiner des mesures ciblant les profits issus de la 
criminalite et des mesures ciblant les flux financiers 
destines aux terroristes. 

La cooperation internationale est cruciale. Tous 
les pays doivent mettre en oeuvre les resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite. Pour assurer une coopera¬ 
tion globale et efficace, nous devons utiliser les instru¬ 
ments regionaux et les mecanismes juridiques existants 
pour echanger des informations, fournir une entraide 
judiciaire et former des equipes communes d’enqueteurs. 

Pour lutter efficacement contre le financement du 
terrorisme, il est essentiel de renforcer l’echange d’infor- 
mations et de renseignements financiers et de repondre 
rapidement aux demandes de cooperation. Lorsqu’un 
pays trouve des preuves qu’il juge probantes, elles 
doivent etre rapidement partagees, tout en accordant 
une attention particuliere a la qualite des informations. 
En nous aidant mutuellement a developper nos systemes 
nationaux de lutte contre le financement du terrorisme, 
nous pouvons garantir une approche globale de la coo¬ 
peration internationale. Nous devons nous assurer que 
nos cellules de renseignement financier disposent de la 
technologie necessaire pour analyser les informations et 
reconnaitre et decouvrir les tendances, le profil general 
et les indicateurs du financement du terrorisme, ainsi 
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que de la capacite de partager ces informations au-dela 
des frontieres. 

Nous devons ameliorer notre partenariat avec la 
societe civile et avec le secteur prive a cet egard et veiller 
a ce que nos efforts ne decouragent ou ne perturbent pas 
les activites legitimes de la societe civile. Nous devons 
egalement prendre en compte les preoccupations expri- 
mees par les acteurs humanitaires au sujet des conse¬ 
quences imprevues dommageables que les mesures de 
prevention et de lutte contre le financement du terro¬ 
risme peuvent avoir sur leur capacite de repondre aux 
besoins humanitaires et de mettre en oeuvre des pro¬ 
grammes conformes aux principes humanitaires. 

Nous encourageons les differents acteurs a deve- 
lopper la panoplie de moyens disponibles et a prendre 
des initiatives pour s’attaquer plus efficacement au lien 
entre terrorisme et criminalite organisee. II peut notam- 
ment s’agir de l’echange d’informations, de justice 
penale, de controles aux frontieres et de lutte contre la 
radicalisation. Les differents aspects de ces defis mon- 
diaux en matiere de securite sont lies. Ils doivent etre 
abordes a la fois dans le cadre du pilier securite et dans 
le cadre de la promotion du Programme de developpe- 
ment durable a l’horizon 2030. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant special d’INTERPOL. 

M. Roux : Je voudrais, Monsieur le President, 
tout d’abord, au nom d’INTERPOL, feliciter la France, 
Etat siege d’lNTERPOL, pour l’organisation de la confe¬ 
rence « No money For terror » d’avril 2018, la reunion en 
formule Arria, tres recente, et l’adoption de cette reso¬ 
lution 2462 (2019) sur la lutte contre le financement du 
terrorisme, piece essentielle du dispositif contre cette 
menace face a laquelle nos Etats membres pourront 
maintenant lutter avec de nouveaux outils. 

Je voudrais bien evidemment remercier egalement 
les membres du Conseil d’avoir inclus INTERPOL dans 
les dispositions de cette resolution, qui encourage a faire 
le meilleur usage des bases de donnees et outils d’ana- 
lyse qu’INTERPOL met a disposition de ses 194 Etats 
membres. J’ai entendu aujourd’hui des appels clairs a 
la mise en oeuvre concrete de cette resolution. Cela sera 
l’objet de ma courte intervention aujourd’hui. 

La lutte contre le financement du terrorisme est 
l’un des cinq piliers de la strategic mondiale contre le 
terrorisme d’lNTERPOL, qui est aux cotes - je devrais 
dire « a la disposition » - des services d’application de la 
loi et des cellules de renseignement financier pour tracer 


et briser les mecanismes financiers du financement du 
terrorisme. Au-dela de ce paragraphe specifique de la 
resolution, le mandat et les savoir-faire d’lNTERPOL se 
retrouvent tout au long du texte. Lorsque le texte appelle 
les Etats Membres a intensifier l’echange d’informa¬ 
tions entre services de police et cellules de renseigne¬ 
ment financier, notre fichier d’analyse criminelle sur 
les combattants terroristes etrangers, qui contient a ce 
jour 50 000 profils, contient des informations financieres 
en plus des donnees nominatives ou sur les comptes des 
reseaux sociaux qu’ils peuvent utiliser, et permet done 
des recoupements utiles aux enquetes criminelles. 

Nous recommandons egalement, depuis long- 
temps, en pleine coherence avec le paragraphe 19 de la 
resolution 2462 (2019), de donner directement acces a 
notre reseau securise 1-24/7 et a nos 17 bases de donnees 
aux cellules de renseignement financier. INTERPOL 
a d’ailleurs le statut d’observateur au sein du Groupe 
Egmont des cellules de renseignement financier, ainsi 
que du Groupe d’action financiere, permettant des 
actions multilaterales communes en ce domaine, et 
entretient egalement une cooperation resserree avec 
l’Organisation mondiale des douanes. 

Dans le cadre onusien, INTERPOL est un 
membre actif du Pacte mondial de coordination contre 
le terrorisme, ce qui vient renforcer encore notre coope¬ 
ration avec des entites onusiennes essentielles comme le 
Bureau de lutte contre le terrorisme, la Direction execu¬ 
tive du Comite contre le terrorisme, le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1267 (1999) concer- 
nant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees, l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime ou encore l’UNESCO, au risque, 
pardon, d’en oublier certains. 

Je voudrais enfin dire un mot pour rappeler et 
preciser a quels services d’lNTERPOL fait reference le 
paragraphe 31 de la resolution 2462 (2019). Nos Etats 
membres peuvent tout d’abord utiliser et beneficier de 
notre base de donnees sur les documents de voyages 
perdus ou voles, qui contient a ce jour 85 millions de 
references. Les terroristes utilisent souvent de tels 
documents falsifies, voire voles « en blanc » en zone de 
conflits pour effectuer des transactions financieres qui 
sont illegales. 

Nos Etats membres peuvent egalement solliciter 
la diffusion d’une notice ou d’une diffusion INTERPOL 
contre tout acteur ou pour signaler tout mode operatoire 
en matiere de financement du terrorisme. Cela mettra 
l’information a la disposition de tous nos Etats membres 
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ou d’une partie d’entre eux, chaque Etat restant toujours 
parfaitement maitre de la diffusion de ses informations 
via nos canaux de communication securises. Je l’ai deja 
mentionne, ce sont, a ce jour, 50 000 combattants ter- 
roristes etrangers qui font l’objet de notices regroupant 
l’information disponible sur chacun d’eux. 

Pour conclure, je souhaite rappeler, comme le 
fait la resolution adoptee aujourd’hui, l’importance des 
regimes de sanctions. INTERPOL diffuse aujourd’hui, 
au profit de 10 des 14 comites de sanctions de l’ONU, 
plus de 600 notices speciales sur des entites ou indivi- 
dus places sous sanctions, dont plus de la moitie pour le 
seul Comite 1267, permettant ainsi de faciliter la mise 
en oeuvre aussi bien des interdictions de voyages, mais 
egalement des saisies d’avoirs criminels. 

Notre siege, je l’ai dit, base a Lyon en France, ou 
mon bureau, situe ici, a New York, se tiennent a la dis¬ 
position de toute delegation souhaitant plus d’informa- 
tions ou de precisions en cette matiere. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela. 

M. Moncada (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : C’est un honneur 
pour la Republique bolivarienne du Venezuela de 
prendre la parole au nom des 120 Etats Membres qui 
composent le Mouvement des pays non alignes et, en 
raison du temps limite dont nous disposons, je vais pre¬ 
senter une version abregee de notre declaration. 

Le Mouvement saisit cette occasion pour renou- 
veler son attachement a la lutte contre le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, car 
il considere le terrorisme comme un des dangers et une 
des menaces les plus graves contre la paix et la securite 
internationales. Tous les actes de terrorisme sont crimi¬ 
nels et injustifiables, quels qu’en soient les motivations, 
le lieu, le moment et les auteurs. 

Les actes de terrorisme constituent les violations 
les plus flagrantes du droit international, y compris du 
droit international humanitaire, en particulier du droit a 
la vie, etant donne qu’ils privent les individus du plein 
exercice de leurs libertes et de leurs droits fondamen- 
taux. De tels actes mettent en danger a la fois l’integrite 
territoriale et la stabilite des Etats, ainsi que la secu¬ 
rite nationale, regionale et internationale, tout en des- 
tabilisant des gouvernements legitimement constitues 
ou l’ordre constitutionnel existant et l’unite politique 
des Etats. 


Dans ce contexte, il nous parait necessaire d’abor- 
der de maniere globale les conditions qui favorisent la 
propagation du terrorisme. L’experience nous enseigne 
que les groupes terroristes se nourrissent, entre autres, 
du desespoir, de l’injustice, des frustrations, du manque 
de possibility ainsi que du deni des droits de l’homme 
et des libertes fondamentales pour promouvoir leur 
programme criminel base sur la haine, l’intolerance, 
le sectarisme et l’extremisme. La pauvrete, les inega- 
lites sociales et economiques, l’intolerance politique, 
ethnique et religieuse, de meme que l’imposition de 
mesures coercitives unilaterales, la domination colo- 
niale et etrangere et l’occupation etrangere, ainsi que les 
violations de la souverainete et de l’integrite territoriale 
des Etats, entre autres, sont egalement des facteurs qui 
favorisent le terrorisme. 

Le Mouvement est determine a prendre des 
mesures rapides et efficaces pour eliminer le terrorisme 
international. A cet effet, il encourage tous les Etats, 
conformement a la Charte des Nations Unies, a honorer 
les obligations qui leur incombent en matiere de lutte 
contre le terrorisme en vertu du droit international et 
du droit international humanitaire; a juger ou, le cas 
echeant, a extrader les auteurs d’actes de terrorisme; a 
prevenir l’organisation, le financement ou l’incitation a 
commettre de tels actes contre d’autres Etats a l’interieur 
ou a l’exterieur de leur territoire, ou par le biais d’orga- 
nisations basees sur leur territoire; a s’abstenir d’organi- 
ser, de financer ou d’appuyer des actes de terrorisme sur 
le territoire d’autres Etats, d’inciter a commettre de tels 
actes ou d’y participer; a s’abstenir d’encourager sur leur 
territoire des activites visant a commettre de tels actes 
et a ne pas permettre que leur territoire soit utilise pour 
planifier, preparer ou financer de tels actes; et a s’abs¬ 
tenir de fournir tout type d’armes qui pourraient etre 
utilisees pour commettre des actes de terrorisme dans 
d’autres Etats. 

Les Etats membres du Mouvement notent que le 
financement du terrorisme est une source de profonde 
preoccupation et un probleme qui doit etre combattu 
avec determination. Nous reiterons done l’obligation qui 
incombe a la communaute internationale de prevenir et 
de reprimer le financement des actes de terrorisme. Les 
Etats sont quant a eux tenus de criminaliser la fourni- 
ture ou la collecte intentionnelle, par quelque moyen que 
ce soit, de maniere directe ou indirecte, de fonds appar- 
tenant a leurs ressortissants ou en provenance de leur 
territoire en vue de les utiliser pour commettre des actes 
de terrorisme ou en ayant connaissance de tels desseins. 
Il convient de souligner a cet egard le renforcement des 
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liens potentiels reconnus entre la criminalite transnatio- 
nale organisee et le financement du terrorisme. II est 
de ce fait important de promouvoir la cooperation en 
matiere de lutte contre ces activites criminelles. 

De meme, nous encourageons les entries des 
Nations Unies a cooperer avec les Etats Membres et a 
continuer de fournir une assistance aux Etats qui en font 
la demande pour leur permettre d’honorer leurs obliga¬ 
tions internationales en matiere de lutte contre le finan¬ 
cement du terrorisme. Nous reconnaissons egalement 
l’importance de partager les informations et les bonnes 
pratiques - tant sur le plan interne, entre les services 
de renseignement financier, qu’entre les gouverne- 
ments - afin de lutter efficacement contre le terrorisme. 

Enfin, les 120 Etats membres du Mouvement sont 
pleinement solidaires de tous les pays qui ont recem- 
ment ete victimes d’attentats terroristes. 

Je souhaite maintenant dire quelques mots a titre 
national. Nous reaffirmons notre ferme attachement a la 
lutte contre le terrorisme et son financement, d’autant 
plus que notre pays est victime d’attaques terroristes, 
notamment d’attaques contre nos infrastructures vitales, 
comme le reseau electrique national, en violation fla¬ 
grante de la resolution 2341 (2017), et meme contre le 
Chef de l’Etat, le President Nicolas Maduro Moros, qui a 
echappe a une tentative d’assassinat en aout 2018. A cet 
egard, nous souhaitons terminer notre intervention en 
denon9ant devant la communaute internationale les acti¬ 
vites terroristes menees contre le Venezuela, qui sont 
planifiees, encouragees, executees et financees grace a 
des ressources volees a la nation dans le cadre d’une 
campagne degression soutenue par des puissances etran- 
geres dont les politiques et les pratiques represented 
une menace a la paix et a la securite internationales et a 
celles de mon pays. C’est pourquoi nous demandons au 
Conseil de securite d’exiger que ses resolutions soient 
mises en oeuvre sans retard et de rejeter l’utilisation de 
pratiques terroristes en tant qu’arme politique contre 
nos institutions gouvernementales legitimes. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) (parle en arabe ) : Je 
tiens en premier lieu a feliciter votre pays, Monsieur le 
President, de son accession a la presidence du Conseil 
de securite, et je salue la participation ce matin de 
S. E. M. Jean-Yves Le Drian, Ministre de l’Europe et 
des affaires etrangeres de la France. Je tiens egalement 
a remercier M. Vladimir Voronkov, Secretaire general 


adjoint charge du Bureau de lutte contre le terrorisme, 
M. Marshall Billingslea, President du Groupe d’action 
financiere (GAFI), et M me Mercy Buku de leur pre- 
cieuse participation. 

La lutte contre le financement du terrorisme est 
un element essentiel de Fapproche globale en matiere 
de lutte contre le fleau du terrorisme. Elle exige de 
deployer des efforts collectifs concertes dans le cadre 
des accords internationaux et regionaux pertinents. Elle 
exige egalement de definir et de combattre les differents 
moyens par lesquels les groupes terroristes financent 
leurs activites, notamment la criminalite transnationale 
organisee, la contrebande de biens culturels, les enle¬ 
vements, l’extorsion et le trafic de drogue. II faut ega¬ 
lement prendre en compte revolution des methodes de 
financement, qui englobent la cybermonnaie et les paris 
en ligne. 

La traite des personnes est une des methodes utili¬ 
ses par les groupes terroristes pour financer leurs acti¬ 
vites terroristes. A cet egard, je prends note de l’etude 
menee par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme en ce qui concerne les liens entre la traite 
des personnes et le financement du terrorisme, dont les 
resultats ont ete presentes le 6 fevrier. L’Etat du Qatar a 
appuye cette etude car il est conscient de l’importance 
du role que jouent de pareilles etudes en vue de determi¬ 
ner les politiques les plus efficaces en matiere de lutte 
contre le terrorisme. 

L’Etat du Qatar joue un role efficace dans les 
efforts collectifs que deploie la Coalition mondiale 
contre Daech. Ces efforts ont recemment permis d’expul- 
ser Daech de son dernier bastion en Syrie. Ils illustrent 
la fermete de notre position contre le terrorisme sous 
toutes ses formes et a Fappui de la lutte que mene le 
peuple syrien contre le terrorisme - que ce soit le terro¬ 
risme de Daech ou le terrorisme du regime syrien, dont 
les politiques sont en premier lieu a l’origine de la nais- 
sance de ce groupe terroriste. 

L’Etat du Qatar s’efforce d’honorer pleinement 
tous ses engagements internationaux en matiere de 
lutte contre le financement du terrorisme, notamment 
les resolutions importantes du Conseil de securite. II a 
adhere a la Convention internationale pour la repres¬ 
sion du financement du terrorisme, adoptee en 1999, 
et a d’autres conventions internationales en matiere de 
lutte antiterroriste. Nous avons egalement renforce notre 
cooperation avec les partenaires regionaux et interna¬ 
tionaux, notamment en signant des accords bilateraux et 
regionaux de lutte contre le financement du terrorisme 
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ainsi qu’un memorandum d’accord avec les Etats-Unis 
en 2017, qui est le premier de cette nature dans la 
region. Le memorandum d’accord a ete mis en oeuvre et 
reflete notre attachement a Faction conjointe, ainsi qu’a 
l’echange d’informations et de competences. 

L’Etat du Qatar a egalement participe a la 
Conference internationale de lutte contre le financement 
de Daech et d’Al-Qaida, qui s’est tenue a Paris l’annee 
derniere sur le theme « No money for terror » et qui a 
permis de prendre des decisions importantes et d’adop- 
ter des mesures relatives a l’identification des sources 
de financement, a l’echange d’informations, a la lutte 
contre les transactions suspectes et a l’utilisation abu¬ 
sive des nouveaux instruments financiers. 

L’Etat du Qatar participe activement aux arran¬ 
gements internationaux et regionaux relatifs a la lutte 
contre le financement du terrorisme, notamment le 
GAFI, et s’efforce de mettre en oeuvre les 40 recom- 
mandations du Groupe d’action. Nous sommes Fun des 
membres fondateurs du Groupe d’action financiere du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, et nous sommes 
egalement membre du Centre de lutte contre le finance¬ 
ment du terrorisme. Nous cooperons aussi avec le Fonds 
monetaire international et d’autres institutions speciali¬ 
ses des Nations Unies. 

Pour renforcer notre partenariat avec l’ONU dans 
le domaine de la lutte antiterroriste et appuyer les prio- 
rites du Secretaire general a cet egard, nous avons signe 
un accord avec le Bureau de lutte contre le terrorisme 
pour soutenir les initiatives strategiques de lutte contre 
le fleau du terrorisme et renforcer le mandat du Bureau. 
L’Etat du Qatar contribuera au budget du Bureau a hau¬ 
teur de 75 millions de dollars au cours des cinq pro- 
chaines annees, ce qui represente plus de 70% de ses 
ressources extra-budgetaires. 

Au niveau national, l’Etat du Qatar continue de 
renforcer la legislation necessaire pour lutter contre le 
terrorisme et son financement. La loi de 2010 sur la 
lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme est la premiere de ce type dans la region; 
ses normes represented un modele a suivre. Nous avons 
ameliore cette loi en 2018 pour l’adapter a Involution de 
la situation sur le terrain. En 2014, nous avons promul- 
gue la loi no 14 sur la lutte contre la cybercriminalite et 
la loi no 15 sur la creation d’organisations caritatives. 
Nous avons cree un comite national de lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, 
qui comprend des representants des forces de l’ordre, 
des organismes de surveillance et d’autres institutions 


gouvernementales. Ce comite, qui a adopte une strate¬ 
gic nationale de lutte contre le blanchiment d’argent et 
le financement du terrorisme, suit l’actualite internatio¬ 
nale pertinente et coordonne les programmes nationaux 
de formation. Nous avons egalement cree une entite 
chargee d’organiser les activites caritatives. A cet egard, 
les autorites competentes de l’Etat s’efforcent de tirer 
parti du savoir-faire international afin de renforcer leurs 
capacites nationale s. 

Pour terminer, nous soulignons la necessite 
de mettre a profit l’experience internationale, qu’elle 
vienne du secteur public ou du secteur prive. Nous y 
accordons une grande importance dans mon pays. Le 
comite national de lutte contre le blanchiment d’argent 
et le financement du terrorisme s’est appuye sur les 
competences internationales afin de veiller a ce que ses 
travaux repondent aux normes internationales les plus 
elevees en matiere d’integrite financiere. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
l’observateur du Saint-Siege. 

Mgr Auza (parle en anglais ) : Je remercie la pre- 
sidence frangaise d’avoir organise le debat d’aujourd’hui 
sur la lutte contre le financement du terrorisme. 

D’emblee, qu’il me soit permis de rendre hommage 
a la memoire de toutes les victimes du terrorisme, en 
particulier aux victimes des recents attentats perpetres 
contre deux mosquees a Christchurch, en Nouvelle- 
Zelande, nos freres et nos sceurs qui sont morts a la suite 
d’un acte de violence insense. 

Malheureusement, dans le monde d’aujourd’hui, 
le fleau du terrorisme est presque devenu monnaie 
courante. Nos peuples vivent dans la peur constante 
d’actes de violence motives par des ideologies 
extremistes. Les terroristes causent des souffrances 
aveugles, dont les victimes sont souvent les membres les 
plus vulnerables de la famille humaine. Ils ciblent les 
soldats de la paix et les artisans de la paix, ainsi que les 
acteurs humanitaires et de developpement. Ils frappent 
les hotels, les salles de concert, les places publiques et 
les lieux de culte. 

Les terroristes doivent se voir refuser Faeces aux 
moyens qui facilitent leurs activites criminelles. En 
effet, personne ne doit pouvoir financer des terroristes 
ou leur fournir des armes et des munitions. Ceux qui 
encouragent l’extremisme violent ou qui abritent des 
membres de groupes terroristes doivent repondre de 
leurs actes devant un tribunal. De meme, toutes les 
violations du droit international humanitaire et tous 
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les crimes contre l’humanite commis par des groupes 
terroristes doivent etre poursuivis avec determination. 
Comme Font declare conjointement le pape Frangois et 
le grand imam d’Al-Azhar, le cheik Ahmad Al-Tayyeb : 

« [P]our cela, il est necessaire d’interrompre le 
soutien aux mouvements terroristes par la four- 
niture d’argent, d’armes, de plans ou de justifi¬ 
cations, ainsi que par la couverture mediatique, 
et de considerer tout cela comme des crimes in- 
ternationaux qui menacent la securite et la paix 
mondiale. II faut condamner ce terrorisme sous 
toutes ses formes et ses manifestations. » 

A cette fin, toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, ainsi que les recommandations du 
Groupe d’action financiere doivent etre soigneusement 
mises en oeuvre pour suivre l’argent a la trace et empecher 
ainsi que les benefices du blanchiment d’argent, de la 
traite des etres humains, de la vente et du trafic illicites 
d’antiquites et de la vente d’armes et de munitions 
soient utilises a des fins terroristes. II faut egalement 
penser aux innombrables filles et femmes utilisees et 
maltraitees par des groupes terroristes pour propager 
leurs ideologies dangereuses. 

Si l’on veut prevenir efficacement le financement 
du terrorisme, il est done indispensable de briser le lien 
avec la criminalite transnationale organisee, qui profite 
de ses activites et les favorise. Rompre ces reseaux 
criminels et traduire les criminels en justice exige bien 
entendu une cooperation regionale et internationale. 
Afin de lutter contre le crime organise international 
et le terrorisme, il est essentiel de perturber leurs 
cybercapacites, qu’ils utilisent pour recruter de nouveaux 
membres et recueillir des fonds. 

Lorsque les ressources sont exploitees a des fins 
malveillantes, elles sont detournees d’objectifs legi¬ 
times. Les jeunes sont prives d’education et d’apprentis- 
sage, et les personnes agees sont privees de soins et de 
medicaments. L’ensemble de la population est prive de 
son droit de se developper dans la paix et la securite. La 
prevention du terrorisme exige egalement de briser ce 
cycle de la misere. Le developpement humain integral 
est essentiel pour prevenir le terrorisme a long terme. 

Dans le meme temps, il est indispensable de veil- 
ler a ce que les mesures de prevention et de lutte contre 
le terrorisme respectent scrupuleusement les droits de 
l’homme, l’etat de droit et le droit international huma- 
nitaire. En particulier, il ne doit pas y avoir de conflit 


entre la prevention du financement du terrorisme et la 
fourniture d’aide humanitaire. 

En effet, les activites humanitaires legitimes 
menees par des organisations caritatives, y compris des 
organisations confessionnelles, contribuent positive- 
ment a la prevention du terrorisme. Le Conseil doit done 
veiller a ce que les mesures antiterroristes ne limitent ni 
n’entravent la capacite des organisations non gouverne- 
mentales et caritatives d’apporter une aide humanitaire 
aux groupes ou personnes vulnerables, comme les se- 
cours d’urgence aux refugies et aux personnes deplacees 
et les services medicaux aux blesses. 

Le Saint-Siege condamne categoriquement le ter¬ 
rorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses mani¬ 
festations, car aucun motif ideologique, politique, philo- 
sophique, racial, ethnique ou religieux ne saurait justi- 
fier ou excuser des actes terroristes. Il est indispensable 
que des mesures efficaces soient adoptees pour preve¬ 
nir le terrorisme sous toutes ses formes, notamment en 
assechant et en coupant ses ressources financieres. Ma 
delegation nourrit l’espoir que le debat d’aujourd’hui 
servira de nouveau catalyseur a la communaute interna¬ 
tionale pour qu’elle apporte une reponse coordonnee a 
une menace aussi grave pour la paix et la securite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Portugal. 

M. Vaultier Mathias (Portugal) : Permettez- 
moi, Monsieur le President, de vous remercier pour 
l’organisation de ce debat et de saluer l’excellent travail 
accompli par la France pendant sa presidence du Conseil 
de securite. 

Le Portugal souscrit pleinement a l’interven- 
tion de l’Union europeenne et souhaite faire quelques 
remarques complementaires a titre national. 

La reflexion collective sur les moyens de mieux 
combattre et prevenir le financement du terrorisme 
s’avere essentielle. Les terroristes et leurs partisans 
recherchent constamment de nouveaux moyens pour le 
financement de leurs activites et pour contourner les 
mecanismes existants. Notre reponse doit des lors etre 
aussi agile que Involution de cette menace. Nous devons 
adapter les instruments et les mesures afin d’empecher 
que les groupes terroristes se livrent a des activites 
criminelles. A cet egard, nous nous felicitons du tra¬ 
vail accompli par le Conseil de securite ces dernieres 
annees, qui a lance les bases d’un cadre normatif et cree 
ainsi un environnement propice a une cooperation inter¬ 
nationale plus forte. Aussi, je me permets de souligner 
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l’approfondissement de ce cadre normatif a travers la 
resolution 2462 (2019) presentee aujourd’hui que nous 
avons coparrainee. 

Qu’il me soit egalement permis de feliciter le 
Secretaire general des efforts deployes dans le but de 
renforcer la capacite de l’ONU de lutter contre le terro¬ 
risme. Le Bureau de lutte contre le terrorisme joue un 
role pivot dans la mise en oeuvre de la strategic globale 
de l’ONU, notamment par le renforcement des compe¬ 
tences des Etats Membres dans ce contexte. 

Le Portugal dispose d’un regime solide et efficace 
pour lutter contre le financement du terrorisme, confor- 
mement aux recommandations du Groupe d’action 
financiere. Mon pays est, par ailleurs, actif au sein de 
l’Union europeenne dans ses efforts visant a ameliorer 
la reponse collective face a cette menace constante. Les 
autorites operationnelles impliquees dans les enquetes 
sur le financement du terrorisme ont acces a un large 
eventail de renseignements financiers, y compris des 
bases de donnees nationales completes, et cooperent de 
maniere proactive et en collaboration avec leurs homo- 
logues etrangers a des fins d’enquete. Le Portugal a 
adopte tous les instruments juridiques internationaux de 
reference relatifs au terrorisme, hormis la Convention 
sur la repression des actes illicites diriges contre l’avia- 
tion civile internationale, dont le processus de ratifica¬ 
tion est en cours. 

Pour conclure, le terrorisme est une menace grave 
et complexe. Pour y mettre fin, nous devons travailler 
ensemble de maniere flexible et coordonnee. Le Portugal, 
pour sa part, s’engage a soutenir des mesures visant a 
renforcer la cooperation internationale a cet egard, y 
compris la prevention efficace de son financement. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante d’Israel. 

M me Furman (Israel) (parle en anglais ) : Nous 
remercions le Ministre fransais Le Drian d’avoir orga¬ 
nise cet important debat aujourd’hui. Nous remer¬ 
cions egalement de leurs exposes le Secretaire general 
adjoint charge du Bureau de lutte contre le terrorisme, 
M. Vladimir Voronkov; le President du Groupe d’ac¬ 
tion financiere (GAFI), M. Marshall Billingslea; et 
M me Mercy Buku, experte de la lutte contre le finance¬ 
ment du terrorisme et le blanchiment d’argent. 

Le financement du terrorisme et le blanchiment 
d’argent sont le carburant qui alimente le moteur du 
terrorisme. C’est pourquoi, pour lutter efficacement 
contre le terrorisme, nous devons tarir les sources de 


financement du terrorisme et mettre ses bailleurs de 
fonds hors service. 

Notre region a ete temoin du role destabilisateur 
et destructeur que joue le financement du terrorisme. Le 
terrorisme palestinien continue d’empecher les espoirs 
et possibility de paix de se concretiser. Le Hamas use et 
abuse des organisations caritatives et de l’aide humani- 
taire pour financer ses actes de terreur, tandis que l’Au- 
torite palestinienne depense chaque annee des centaines 
de milliers de dollars des Etats-Unis pour recompenser 
les terroristes qui ont tue des Israeliens innocents, au 
lieu d’utiliser ces fonds essentiels pour soutenir le deve- 
loppement economique et permettre au peuple palesti¬ 
nien de beneficier d’un avenir meilleur. 

Quant au regime iranien, il faudrait une journee 
entiere pour decrire comment le premier Etat parrain du 
terrorisme au monde recourt a des methodes sophisti- 
quees pour echapper aux regimes de sanctions et finan¬ 
cer le terrorisme et ses suppletifs dans le monde. Son 
principal mandataire, le Hezbollah, use et abuse notoire- 
ment des systemes financiers internationaux pour finan¬ 
cer illicitement son accumulation d’armes de pointe et 
la construction de tunnels qui lui servent a s’infiltrer en 
Israel et a perpetrer des attaques terroristes. Nombreuses 
sont les delegations qui ont souligne aujourd’hui que le 
Hezbollah abusait d’entreprises par ailleurs legitimes, 
en particulier dans le secteur pharmaceutique, pour 
financer ses activites terroristes dans toute la region. 

Israel prend des mesures actives et proactives pour 
lutter contre les menaces de terreur auxquelles il est en 
permanence confronts et contre les flux de financement 
qui les rendent possibles. Parmi ces mesures figurent 
la redaction de textes de loi et la mise en place desti¬ 
tutions, d’infrastructures et de mecanismes soigneuse- 
ment confus pour lutter contre ce phenomene inquie- 
tant. En 2016, Israel a promulgue une loi antiterroriste 
d’ensemble novatrice qui adopte une demarche globale 
pour lutter contre le terrorisme au moyen d’outils juri¬ 
diques. Au-dela de prevoir des peines plus severes pour 
les auteurs d’actes terroristes et de renforcer les garan- 
ties d’une procedure reguliere, cette loi introduit une 
nouveaute : la qualification criminelle pour les cercles 
d’influence qui fournissent un soutien materiel, ou autre, 
aux terroristes et aux actes terroristes. Ainsi, plutot que 
de cibler uniquement les actes de terrorisme eux-memes, 
cette nouvelle loi s’attaque aux piliers et aux fondements 
memes qui soutiennent et financent le terrorisme. Nous 
esperons que cette loi antiterroriste d’ensemble pourra 
servir de modele dans le monde entier. 
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Outre l’adoption d’une legislation nationale, 
Israel s’est employe a lutter efficacement contre le 
financement du terrorisme sur la scene internationale 
egalement. II y a deux ans, Israel a obtenu le statut d’ob- 
servateur aupres du GAFI. En decembre 2018, le GAFI 
a publie un rapport devaluation nationale qui attribuait 
a Israel les meilleures notes possibles s’agissant de la 
lutte contre le financement du terrorisme et d’une uti¬ 
lisation efficace du renseignement financier. Le rap¬ 
port saluait les institutions vastes et robustes d’Israel 
en matiere de lutte contre le financement du terrorisme, 
ainsi que la coordination interinstitutions productive, en 
particulier entre la Direction israelienne de la repres¬ 
sion du blanchiment de capitaux et du financement du 
terrorisme, les services de securite, la police nationale, 
l’administration fiscale et l’organe de surveillance des 
entreprises. II mettait egalement en exergue notre utili¬ 
sation tres efficace du renseignement financier, qui nous 
a permis de mener a bien un grand nombre d’enquetes 
et de poursuites, ainsi que le recours actif et efficace 
d’Israel a la confiscation des produits du financement du 
terrorisme. Comme l’a note le President du GAFI dans 
son expose, Israel a recemment partage son experience 
et ses meilleures pratiques dans ces domaines au cours 
d’un recent atelier du GAFI. 

Le rapport soulignait egalement que, judicieuse- 
ment, Israel aborde la question du financement du ter¬ 
rorisme de maniere holistique, puisqu’il examine non 
seulement les actes de financement du terrorisme eux- 
memes, mais aussi leurs activites connexes, notamment 
la contrebande transfrontiere, l’utilisation abusive d’or- 
ganisations caritatives ou a but non lucratif, le finance¬ 
ment du terrorisme par le commerce et les mecanismes 
de transfert de fonds vulnerables a une exploitation a 
des fins criminelles. Comme indique dans le rapport, 

« Dans les faits, Israel prive les terroristes, les 

organisations terroristes et les financiers du 

terrorisme de leurs actifs et des institutions liees 

aux activites de financement du terrorisme. » 
Face au terrorisme parraine par le regime iranien dans le 
monde entier, Israel a adopte des sanctions financieres 
globales et efficaces, axees sur le financement, de lutte 
contre la proliferation, ce que revaluation du GAFI a 
egalement releve. Globalement, comme le souligne le 
rapport du GAFI, Israel met en oeuvre sans delai des 
sanctions financieres ciblees, en appliquant effective- 
ment les designations terroristes prevues dans les reso¬ 
lutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 1988 (2011). 


Enfin, Israel a participe activement a la 
Conference internationale de haut niveau sur la lutte 
contre le financement de Daech et d’Al-Qaida qui s’est 
tenue a Paris l’an dernier sur le theme «No money 
For terror» (Pas d’argent pour la terreur). Nous nous 
rejouissons a l’idee de contribuer aux conferences qui 
suivront, notamment a la prochaine, prevue en Australie. 

Comme Font fait remarquer nombre de mes colle- 
gues, une cooperation positive entre les secteurs public 
et prive et une communication des les premiers stades 
entre les autorites nationales chargees de la securite et les 
institutions financieres sont indispensables pour lutter 
efficacement contre ce phenomene. Promouvoir cette 
cooperation devrait etre une priorite. Je voudrais egale¬ 
ment souligner un certain nombre de menaces existantes 
et emergentes qui, de notre point de vue, doivent etre 
traitees en priorite par la communaute internationale, 
notamment la menace emanant des pays et entries ayant 
la capacite de collecter des fonds et de les octroyer a des 
organisations terroristes; l’utilisation abusive d’organi- 
sations caritatives par des organisations terroristes; les 
organisations terroristes auto-financees et appuyees par 
des entreprises en apparence legitimes; la contrebande 
de fonds, de marchandises et d’objets precieux a travers 
les postes frontiere; et l’utilisation abusive des techno¬ 
logies naissantes, notamment les portefeuilles electro- 
niques et les avoirs virtuels, pour financer le terrorisme. 

Je suis ici aujourd’hui pour partager les connais- 
sances d’Israel en matiere de lutte contre le terro¬ 
risme - un savoir-faire que nous avons malheureuse- 
ment acquis du fait des decennies de terrorisme subies 
par notre peuple. Nous esperons que les Nations Unies, 
les organismes de lutte contre le terrorisme et les autres 
nations en quete de paix pourront beneficier de nos pra¬ 
tiques optimales, de nos solutions pragmatiques et de 
nos technologies de pointe, de sorte que, ensemble, nous 
puissions surmonter cette force malfaisante. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
Ministre des affaires etrangeres du Canada. 

M me Freeland (Canada) : Je veux commencer en 
remerciant la France d’avoir organise ce debat public 
aujourd’hui. Le Canada est fier d’avoir coparraine la 
resolution 2462 (2019) qui a ete adoptee. Nous croyons 
qu’elle contribuera a renforcer nos efforts collectifs pour 
lutter contre le terrorisme sous toutes ses formes. 

Aujourd’hui, j’aimerais souligner une des 
menaces terroristes parmi les plus graves de nos jours : 
la suprematie blanche. 


57/85 



S/PV.8496 


Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’e 


de terrorisme 


28/03/2019 


(/ ’oratrice pour suit en anglais) 

Le suprematisme blanc et l’islamophobie comptent 
parmi les menaces terroristes les plus graves auxquelles 
le monde soit confronte aujourd’hui. Nous avons tous 
ete rappeles a cette tragique realite le 15 mars, lorsqu’un 
terroriste supremaciste blanc a tue 50 musulmans 
reunis dans deux mosquees pour la priere du vendredi 
a Christchurch (Nouvelle-Zelande). A moi qui suis 
Canadienne, cette attaque n’etait que trop familiere. II 
y a deux ans, un terroriste a tue six personnes dans une 
mosquee de Quebec. 

Les adeptes du neonazisme, du suprematisme 
blanc, de la sous-culture incel, du nativisme ou de l’anti- 
globalisme radical qui recourent a des actes violents 
constituent une menace pour la stability de mon pays et 
des pays du monde entier. Ces attentats doivent figurer 
en tete de nos priorites lorsque nous evoquons la lutte 
contre le terrorisme. Et lorsque de telles violences se 
produisent dans les mosquees, les eglises, les synago¬ 
gues ou dans les rues de nos grandes villes, nous ne 
devons pas avoir peur de les condamner specifiquement 
pour ce qu’elles sont : des manifestations de neona¬ 
zisme, de suprematie blanche, d’islamophobie, d’antise- 
mitisme - du terrorisme. 

Nous ne pouvons pas nous dissimuler derriere des 
euphemismes qui nous eloignent de la verite. De fait, 
une telle attitude met nos citoyens en plus grand danger 
encore, en particulier ceux qui appartiennent a des 
minorites religieuses et a des communautes racisees. 
Lorsque des actes de terrorisme sont perpetres par des 
extremistes musulmans, les pays occidentaux appellent 
souvent les pays et dirigeants musulmans a condamner 
ces attaques au nom de leurs peuples et de leur foi. Par 
voie de consequence, en tant que Ministre des affaires 
etrangeres d’un pays a majority blanche et chretienne, 
il me semble qu’il m’incombe personnellement et spe¬ 
cifiquement de denoncer les attaques des suprema- 
cistes blancs de la meme maniere. Comme mon premier 
ministre, Justin Trudeau, l’a declare devant la Chambre 
des communes a la suite de l’attaque de Christchurch : 
« Quand on neglige de denoncer la haine avec fermete et 
conviction, on donne encore plus de pouvoir a ces gens- 
la et on rend leur violence legitime. » 

La haine, malheureusement, est eternelle, mais la 
fagon dont elle se propage evolue. Aujourd’hui, la haine 
se propage de plus en plus sur Internet - dans les forums 
en ligne et sur les reseaux sociaux. Nous devons en etre 
conscients et ceuvrer a y mettre un terme. 


Nos travaux ne peuvent etre entrepris de maniere 
isolee. Bien sur, chacun de nos pays ahordera cette ques¬ 
tion differemment, mais nous devons reconnaitre qu’il 
s’agit en definitive d’un probleme international, et nous 
devons agir collectivement pour le regler. Internet et 
les reseaux sociaux ne connaissent pas de frontieres, et 
nous devons done travailler de concert pour trouver des 
moyens de lutter contre la radicalisation en ligne. 

Enfin, au nom du Canada et des Canadiens, je 
tiens a faire part au peuple neo-zelandais de notre sou- 
tien et de notre compassion. Etant tous deux membres 
du Commonwealth, le Canada et la Nouvelle-Zelande 
entretiennent des relations etroites et historiques. Nous 
sommes plus que des amis, nous sommes une famille. 
Et les Canadiens ressentent une immense compassion 
et une souffrance reelle suite aux terribles attaques 
de Christchurch. Je voudrais en particulier saluer la 
Premiere Ministre Jacinda Ardern qui, par son leader¬ 
ship moral, s’est distinguee non seulement aupres du 
peuple neo-zelandais mais devant le monde entier. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Maroc. 

M. Atlassi (Maroc) : Permettez-moi tout d’abord, 
Monsieur le President, de vous feliciter pour la presi- 
dence par votre pays du Conseil de securite pour le mois 
de mars et la programmation de ce debat fort impor¬ 
tant sur la prevention et la lutte contre le financement 
du terrorisme. 

Je tiens egalement a remercier M. Vladimir 
Voronkov, Secretaire general adjoint charge du Bureau 
de lutte contre le terrorisme des Nations Unies; M 
Marshall Billingslea, President du Groupe d’action 
financiere, et M me Mercy Buku, experte de la lutte 
contre le financement du terrorisme et le hlanchiment 
d’argent, pour leurs exposes enrichissants sur ce sujet. 

Plusieurs pays ont endure des actes terroristes 
ignohles ces derniers mois, dont le dernier perpetre, 
a la stupefaction de tout le monde, dans deux mos¬ 
quees a Christchurch, en Nouvelle-Zelande. Le Maroc 
condamne cet acte terroriste dans les termes les plus 
forts et exprime sa solidarity avec la Nouvelle-Zelande 
et les families des victimes. II tient a cette occasion a 
renouveler sa condamnation ferme du terrorisme dans 
toutes ses formes, en soulignant que rien ne peut jus- 
tifier un acte terroriste. II reaffirme que le terrorisme 
ne peut etre associe a aucune religion, ni civilisation, 
nationality ou groupe ethnique. 
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Pour contrecarrer les mesures deployees par la 
communaute internationale en vue de freiner le finan- 
cement du terrorisme, les groupes terroristes adaptent et 
renouvellent constamment leurs methodes de finance- 
ment. Entre 2014 et 2016, les groupes terroristes, avec a 
leur tete Daech et Al-Qaida, n’ont menage aucun effort 
pour securiser le financement de leurs operations terro¬ 
ristes et leurs activites de recrutement des combattants 
terroristes etrangers. Les recrutements a travers des 
mesures incitatives (financement de leurs deplacements 
aux foyers de tensions et emoluments mensuels) ont 
permis le flux de plus de 40000 combattants terroristes, 
issus de plus de 100 pays, en Iraq et en Syrie. 

Les terroristes n’ont lesine sur aucun moyen 
possible pour assurer le financement de leurs activi¬ 
tes abjectes. Ils ont eu recours notamment au vol des 
banques et des personnes et a l’imposition de taxes dans 
les territoires sous leur controle, a la vente illicite de 
biens culturels et de ressources naturelles telles que 
le petrole, a l’enlevement contre ranfons, aux trafics 
en tout genre, dont la drogue, les armes et la traite des 
etres humains, y compris les femmes et les enfants a 
des fins sexuelles, et au blanchiment d’argent, entre 
autres choses. 

De plus, ils ont tisse des liens avec les reseaux 
internationaux de la criminalite transnationale orga- 
nisee pour s’assurer du financement de leurs projets 
macabres, d’ou, l’importance du renforcement de la 
coordination de Faction menee aux niveaux national, 
sous-regional, regional et international pour apporter 
une solution a ce grave probleme et ce, dans le respect 
du droit international, des droits de l’homme, des liber- 
tes fondamentales et de l’etat de droit. 

La communaute internationale a pris au serieux la 
lutte contre le terrorisme en general et particulierement 
son volet de financement. Ainsi, le Conseil de secu¬ 
rite a travers l’adoption d’une panoplie de resolutions, 
dont la resolution 1373 (2001), la resolution 2178 (2014), 
adoptee au summum du flux de combattants terroristes 
etrangers en Iraq et en Syrie, la resolution 2199 (2015), 
concernant le commerce illicite du petrole et la resolu¬ 
tion 2253 (2015) destinee a extirper les sources de finan¬ 
cement du terrorisme, a cree le cadre reglementaire pour 
s’attaquer au volet du financement du terrorisme. 

Les mesures prises et les comites de sanctions mis 
en place en vertu des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite ont eu un impact indeniable dans l’asseche- 
ment des sources de financement du terrorisme, y com¬ 
pris a travers le gel des avoirs et l’interdiction de voyage 


des individus impliques dans le financement du terro¬ 
risme. Toutefois, sans la mise en oeuvre des dispositions 
desdites resolutions et sans l’intensification de la coope¬ 
ration entre le secteur prive, surtout le secteur bancaire 
et l’Etat, d’une part, et entre les Etats aux niveaux regio¬ 
nal et sous - regional, d’autre part, on ne peut avoir des 
resultats tangibles. L’ONU doit a cet effet orienter les 
Etats Membres, y compris par le renforcement des capa- 
cites a travers les programmes de cooperation technique 
supervises par le Bureau de lutte contre le terrorisme, 
surtout par le biais du Centre des Nations Unies pour 
la lutte contre le terrorisme. La Direction executive du 
Comite contre le terrorisme doit egalement continuer 
ses contacts avec les Etats Membres notamment a tra¬ 
vers les visites des pays pour evaluer et identifier les 
lacunes pour y remedier, y compris pour ce qui est de la 
mise a niveau des lois antiterroristes en vigueur. 

Le Maroc dispose d’un arsenal legal et reglemen¬ 
taire pour la mise en oeuvre des resolutions du Conseil 
de securite, notamment les mesures de restriction d’ope- 
rations financieres et de gel immediat des biens detenus 
aux noms des individus et entries vises par les sanc¬ 
tions onusiennes pour motif de terrorisme. En vertu de 
l’article 37 de la loi n° 43-05, relative a la lutte contre 
le blanchiment de capitaux, telle qu’amendee, le legis¬ 
lates marocain donne pleine competence a l’Unite de 
traitement du renseignement financier en matiere de 
reception et de traitement des demandes emanant du 
Conseil de securite concernant le gel des biens et des 
avoir pour infraction de terrorisme. 

De plus, le Royaume du Maroc, en application de 
la resolution 2253 (2015), a elabore un rapport national 
qu’il a communique au Comite des sanctions. Ledit rap¬ 
port a fourni les informations actualisees sur les actions 
et initiatives prises par le Royaume en vue d’assurer une 
mise en oeuvre optimale des dispositions des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. II complete les docu¬ 
ments precedents soumis par le Maroc au Comite contre 
le terrorisme et met en relief l’engagement politique du 
Maroc a sa strategic en matiere de lutte contre le ter¬ 
rorisme, ainsi que la demarche portant sur la mise en 
oeuvre de ses obligations en vertu des dispositions des 
resolutions precitees. 

Enfin, nous nous felicitons de l’adoption a l’una- 
nimite de la resolution 2462 (2019) que le Maroc a 
coparrainee, comme il l’a fait pour plusieurs resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, qui s’inscrit dans la 
bonne voie pour remedier a toute lacune exploitee par 
les terroristes. 
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Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Kazakhstan. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais ) : Je 
felicite la France d’avoir dirige avec succes le Conseil en 
mars et d’avoir decide d’aborder cette question cruciale et 
tres opportune. Nous remercions tous nos intervenants, 
en particulier le Secretaire general adjoint Voronkov au 
nom de l’Organisation des Nations Unies, pour leurs 
contributions au debat d’aujourd’hui. 

Nous nous felicitons de l’adoption aujourd’hui 
de la resolution 2462 (2019), une resolution importante, 
deposee par la France, dont nous sommes coauteurs, 
car nous pensons que ce document apporte une grande 
valeur ajoutee. 

Nous partageons egalement l’avis de la presidence 
selon lequel la cooperation doit etre renforcee entre le 
Bureau de lutte contre le terrorisme, la Direction execu¬ 
tive du Comite contre le terrorisme, l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et INTERPOL, 
d’autres organisations mondiales et regionales, ainsi que 
les banques, pour renforcer les capacites a identifier, 
analyser, rechercher et echanger des informations sur 
les sources et flux financiers du terrorisme. 

Toutefois, il reste encore beaucoup a faire, surtout 
en ce qui concerne une mise en oeuvre effective, notam- 
ment des mesures pratiques innovantes pour identifier et 
suivre les services de transfert de fonds non reglemen- 
tes et les flux financiers, et prendre des mesures contre 
ces agissements. Nos efforts doivent porter notamment 
sur le renforcement des capacites, l’utilisation des 
techniques d’enquete financiere dans les services de 
detection et de repression, la formation des procureurs 
pour qu’ils puissent gagner des affaires de blanchiment 
d’argent et la formation des autorites de surveillance et 
de reglementation financieres pour detecter les activi- 
tes suspectes. 

Nous devrions egalement examiner les orga- 
nismes de bienfaisance, les entites bancaires clandes- 
tines et les entreprises de services monetaires enre- 
gistrees, entre autres entites. De meme, il devrait y 
avoir une interaction etroite et coordonnee entre les 
cellules de renseignement financier et les services de 
detection et de repression, avec des mesures visant a 
reduire le financement participatif, la cryptomonnaie et 
les diverses plateformes de jeu qui sont largement utili¬ 
ses aujourd’hui comme camouflage, sous le couvert de 
Fanonymat. 


Face a cette situation critique, il importe que tous 
les Etats Membres adoptent une legislation qui erige le 
financement du terrorisme en responsabilite penale et 
qu’ils se conforment pleinement au regime de sanctions 
des Nations Unies. Les lois doivent etre harmonisees 
aux niveaux regional et mondial en vue d’actions reci- 
proques, de poursuites et d’extradition. Nous devons 
egalement nous assurer le soutien des medias et des 
organismes de surveillance de la societe civile pour que 
nos efforts soient couronnes de succes. 

En ce qui concerne les travaux du Kazakhstan sur 
le sujet pressant qui nous occupe aujourd’hui, notre liste 
nationale a cette fin - etablie, entre autres, sur la base 
des listes de sanctions du Conseil de securite - com- 
prend a ce stade 2000 personnes et 90 organisations. 

Le Kazakhstan a signe quelque 35 accords bila- 
teraux de cooperation avec les services de renseigne¬ 
ment financier d’autres Etats Membres. Ceci a permis 
de traduire en justice 46 personnes adeptes d’ideologies 
religieuses radicales pour financement d’activites terro- 
ristes au Kazakhstan. Les montants envoyes a l’etranger 
Font ete sous couvert d’operations impliquant des biens 
de consommation et des produits alimentaires, d’entre- 
preneuriat, de travail sur les chantiers de construction et 
d’autres moyens camoufles. Il convient de noter que cela 
impliquait des tranches allant de 150 a 2000 dollars des 
Etats-Unis. En outre, en septembre 2018, notre delega¬ 
tion a officiellement lance et ouvert a la signature, ici a 
New York, un document politique visant a parvenir a un 
monde exempt de terrorisme a Fhorizon 2045. Cet ins¬ 
trument, qui a ete signe par quelque 80 Etats Membres, 
les incite a respecter leurs obligations en matiere de 
lutte contre le financement du terrorisme et appelle 
a une plus grande cooperation entre les structures en 
charge du controle des frontieres et des douanes et celles 
de la justice penale grace aux systemes d’alerte rapide et 
a l’echange de renseignements. 

Enfin, je voudrais reaffirmer Fattachement du 
Kazakhstan a la lutte contre le terrorisme international 
et son financement, conformement aux resolutions per- 
tinentes des Nations Unies. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de Cuba. 

M me Rodriguez Abascal (Cuba) {parle en espa- 
gnol) : La delegation cubaine s’associe a la declaration 
faite par la delegation de la Republique bolivarienne du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignes. 
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Parce qu’il defend son independance et sa souve- 
rainete, notre pays a pati des consequences d’actes terro- 
ristes odieux organises, finances et executes de l’etranger, 
qui ont coute la vie a 3478 personnes et mutile 2099 autres, 
actes pour l’essentiel organises, finances et autorises par 
le Gouvernement des Etats-Unis, et commis par des per¬ 
sonnes operant sous son controle et sa protection. 

Le fait que Cuba est victime depuis des decen- 
nies du terrorisme d’Etat n’a fait que la renforcer dans sa 
position de principe et dans sa volonte inebranlable de 
lutter contre le terrorisme, comme cela a ete reaffirme a 
nouveau dans la Constitution de la Republique adoptee 
il y a peu. 

Cuba rejette et condamne tous les actes, methodes 
et pratiques terroristes, sous toutes leurs formes et mani¬ 
festations, quels qu’en soient les motivations,, le lieu, les 
auteurs et les victimes, y compris le terrorisme d’Etat. 
Nous reaffirmons que le Gouvernement revolutionnaire 
cubain n’a jamais permis et ne permettra jamais que son 
territoire national soit utilise pour l’execution, la plani- 
fication ou le financement d’actes terroristes contre un 
Etat quelconque, sans exception aucune. 

Nous condamnons la pratique nocive, illegale et 
contraire aux principes de la Charte des Nations Unies 
de certains Etats qui financent, appuient et promeuvent 
des actes terroristes et subversifs visant a porter atteinte 
a l’ordre constitutionnel d’autres Etats, a imposer un 
« changement de regime» et a diffuser des messages d’in- 
tolerance et de haine contre d’autres peuples, cultures ou 
systemes politiques. Pour ce faire, ils recourent a l’utili- 
sation abusive des technologies modernes de l’informa- 
tion et des communications comme outil servant a defor¬ 
mer et manipuler les faits pour servir leurs propres fins. 

A cet egard, nous reaffirmons notre condamna- 
tion la plus ferme du sabotage du reseau electrique du 
Venezuela, qui constitue un acte terroriste visant a nuire 
a la population sans defense de tout un pays, utilisee 
comme otage dans la guerre non conventionnelle menee 
par les Etats-Unis contre le Gouvernement legitime que 
preside le camarade Nicolas Maduro Moros et l’union 
civile et militaire du peuple bolivarien et chaviste. 

La communaute internationale ne peut pas non 
plus accepter que, sous le couvert d’une pretendue 
lutte contre le terrorisme, certains Etats commettent 
des actes degression, sapent la souverainete nationale, 
s’ingerent dans les affaires interieures d’autres Etats 
et commettent des violations flagrantes des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Nous 


condamnons fermement le deux poids, deux me sure s, 
la selectivity politique et les actes unilateraux de cer¬ 
tains Etats, qui visent a certifier des comportements et 
a etablir des listes politiquement motivees et contraires 
au droit international. De telles pratiques sapent l’auto- 
rite centrale de l’Assemblee generale dans la lutte contre 
le terrorisme. 

Cuba reaffirme qu’elle est attachee a continuer 
de cooperer et de participer activement a l’action menee 
par l’Organisation des Nations Unies pour lutter contre 
le fleau du terrorisme, conformement aux buts et prin¬ 
cipes enonces dans la Charte et au droit international, 
car fermement convaincue que c’est a l’Organisation 
qu’il revient de diriger cette action. Conformement 
aux engagements qu’elle a pris en tant qu’Etat partie 
a 18 conventions internationales relatives au terrorisme, 
Cuba a mis en vigueur divers types de mesures legis¬ 
latives, institutionnelles, administratives et autres pour 
prevenir et reprimer tous les actes et activites terro¬ 
ristes, notamment ceux ayant un lien avec le finance¬ 
ment du terrorisme. 

Cuba a une norme penale particuliere pour s’at- 
taquer aux comportements criminels de nature terro¬ 
riste - la loi 93 contre les actes terroristes. En outre, 
la legislation penale cubaine erige en infractions les 
crimes de blanchiment d’argent et de financement du 
terrorisme. L’Etat cubain a cree un Comite de coordina¬ 
tion pour la prevention et la lutte contre le financement 
du terrorisme, la proliferation d’armes de destruction 
massive, ainsi que le blanchiment d’argent et les delits 
que le caracterisent. La Banque centrale de Cuba dispose 
d’une Direction generale d’enquetes sur les operations 
financieres, qui fait office de cellule de renseignement 
financier chargee de recevoir, d’analyser et d’enqueter 
sur les informations concernant des transactions sus- 
pectees de financer le terrorisme. 

Avec 1’adhesion de Cuba au Groupe d’action finan¬ 
cier d’Amerique latine (GAFILAT) en decembre 2012, 
la Banque centrale de Cuba a signe un memorandum 
d’accord portant sur la cooperation entre Etats membres 
du GAFILAT. En tant que partie a ce mecanisme, Cuba 
a souscrit a 19 accords de cooperation en matiere de 
renseignement financier et participe au reseau pour le 
recouvrement d’avoirs. 

L’engagement et la capacite institutionnelle de 
Cuba pour prevenir le blanchiment d’argent et le finan¬ 
cement du terrorisme ont ete salues par le Groupe d’ac¬ 
tion financiere en 2014. Notre pays fait partie du Reseau 
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mondial des cellules de renseignement financier depuis 
2015, avec son adhesion au Groupe Egmont. 

Pour terminer, nous tenons a reaffirmer que la 
lutte contre le terrorisme sous toutes ses formes et mani¬ 
festations requiert l’adoption d’une approche integree, 
un affrontement direct, la prevention et des mesures 
concretes pour en eliminer les causes profondes. II est 
indispensable aussi de fournir une assistance et une coo¬ 
peration internationales en vue de creer et de renforcer 
les capacites de lutte contre le terrorisme. 

Cuba a montre par des exemples pratiques sa 
disponibilite permanente a cooperer avec n’importe 
quel Etat, au niveau bilateral et multilateral, pour pre- 
venir et lutter contre le terrorisme international, tou- 
jours sur la base du respect mutuel et des normes du 
droit international. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Malaisie. 

M. Ahmad Tajuddin (Malaisie) (parle en 
anglais ): Je voudrais tout d’abord me joindre a tous ceux 
qui ont pris la parole avant moi pour vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque le present debat 
public sur la lutte contre le financement du terrorisme. 

La Malaisie juge ce debat opportun, etant donnee 
notre profonde preoccupation face a la recrudescence 
des incidents terroristes ces dernieres semaines, qui ont 
cause la mort d’innocents et fait de nombreux blesses, 
y compris des Malaisiens. La Malaisie condamne dans 
les termes les plus forts les actes insenses de terrorisme 
perpetres contre des civils innocents et elle estime que 
leurs auteurs doivent etre traduits en justice. 

Nous observons une tendance a la hausse du 
financement du terrorisme en Malaisie en raison des 
strategies d’adaptation et de decentralisation de Daech 
et des combattants terroristes etrangers. En Malaisie, 
nous avons remarque que les principales sources de ce 
type de financement proviennent de moyens legitimes, 
notamment l’autofinancement a partir de revenus legi¬ 
times, les comptes d’epargne, les prestations de secu¬ 
rite sociale, l’appui financier des membres de famille et 
les dons du public. L’autofinancement est le moyen le 
plus frequemment utilise pour recueillir les fonds neces- 
saires pour les voyages et les operations dans les zones 
de conflit. La porosite des frontieres de la Malaisie 
permet egalement de transporter de l’argent a travers 
les frontieres aux fins de financement du terrorisme 
dans notre region et facilite les deplacements des com¬ 
battants etrangers a destination ou en provenance des 


zones de conflit. Les combattants terroristes etrangers 
malaisiens qui sont a l’etranger et qui veulent retour- 
ner en Malaisie exploitent egalement cette vulnerability 
de nos frontieres pour rentrer dans le pays illegalement 
et sans etre detectes. Nous constatons que les comptes 
bancaires sont de plus en plus utilises pour recevoir des 
dons de sympathisants, transferer les fonds recueillis 
aux dirigeants d’organisations terroristes et retirer de 
l’argent lorsque les terroristes se trouvent dans les zones 
de conflit. Outre les institutions financieres concernees, 
les operateurs de transferts de fonds et les operateurs 
utilisant le systeme hawala sont egalement consideres 
comme des canaux privileges lorsqu’il s’agit de transfe¬ 
rer des fonds a l’etranger. 

Toutefois, meme si les risques lies au terrorisme 
et au financement du terrorisme augmentent, les autori¬ 
tes competentes arrivent a les enrayer. La Malaisie met 
l’accent sur un quatre domaines strategiques - un cadre 
reglementaire global, des mesures preventives ciblees, 
des mesures d’application ciblees, des partenariats 
public-prive et la cooperation aux niveaux national et 
international. Nous avons mis en place un cadre juri- 
dique et reglementaire complet qui englobe des textes 
legislates tels que notre Code penal et les lois portant 
sur la prevention de la criminalite, sur les mesures spe- 
ciales contre le terrorisme dans les pays etrangers, le 
blanchiment d’argent, le financement du terrorisme et 
les revenus provenant des activites illicites. Cette legis¬ 
lation a ete mise en place et modifiee afin d’elargir la 
portee et les pouvoirs d’enquete des services de main- 
tien de l’ordre. 

Les institutions financieres malaisiennes conti- 
nuent de prendre des mesures pour eviter qu’elles ne 
soient utilisees comme intermediaries par les terroristes, 
notamment en signalant les transactions suspectes. Pour 
faciliter la tache aux institutions financieres s’agissant 
de detecter et de contrer rapidement les activites ter¬ 
roristes, la Cellule de renseignement financier elabore 
des indicateurs d’activites suspectes, des profils types, 
des bulletins d’information hebdomadaires et des mises 
a jour regulieres sur les resolutions et les tendances 
relatives au terrorisme. Une plate-forme des secteurs 
public et prive qui rassemble la cellule de renseigne¬ 
ment financier de la Police royale de Malaisie et cer- 
taines institutions financieres a ete creee en 2017 afin 
d’appliquer une approche ciblee permettant de presenter 
des signalements d’operations suspectes de meilleure 
qualite et mettant l’accent sur les operations liees au 
financement du terrorisme, ce qui a entraine une forte 
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augmentation du nombre de signalements efficaces de 
transactions suspectes. 

La Malaisie dispose egalement d’un cadre solide 
pour la coordination et la cooperation nationales, tant 
au niveau politique qu’operationnel, grace a son comite 
national de coordination des efforts de lutte contre le 
blanchiment d’argent. En ce qui concerne les plans 
d’action contre le financement du terrorisme, l’accent 
est mis sur l’integration des enquetes ayant trait aux 
operations financieres et terroristes et sur les pour- 
suites pour le financement du terrorisme parallelement 
aux infractions terroristes. En ce qui concerne la coo¬ 
peration regionale et internationale, la Malaisie main- 
tient son engagement en faveur du programme de lutte 
contre le blanchiment d’argent et le financement du ter¬ 
rorisme mis en place par le Groupe d’action financiere, 
le Groupe Asie/Pacifique sur le blanchiment de capitaux 
et le Groupe Egmont des cellules de renseignements 
financiers. La Malaisie dispose d’un systeme regle- 
mentaire efficace et applique directement des sanctions 
financieres ciblees a l’encontre des personnes et entites 
designees par l’ONU. Nous maintenons une liste natio¬ 
nal de personnes et d’entites designees en vertu de la 
resolution 1373 (2001) et nous exergons une surveillance 
efficace des secteurs financier et non financier. 

La Malaisie s’associe aux autres Etats Membres 
dans le cadre d’efforts communs visant a renforcer Tac¬ 
tion du Bureau de lutte contre le terrorisme et d’autres 
entite de l’ONU et a appuyer leurs importantes initia¬ 
tives. La Malaisie estime qu’il est imperatif de com- 
prendre que la lutte contre le financement du terrorisme 
exige l’engagement et la determination de tous les pays. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Viet Nam. 

M. Dang Dinh Quy (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
de m’avoir donne l’occasion de participer a ce debat 
public. Je tiens a remercier le Secretaire general adjoint 
Voronkov, M. Billingslea et M me Buku de leurs expo¬ 
ses edifiants. 

Ces derniers mois, le monde a ete temoin d’at- 
tentats terroristes odieux et en a subi les consequences 
desastreuses. Des civils innocents continuent d’etre tues 
dans de nombreuses regions du monde. Le terrorisme 
est devenu plus complexe que jamais. Le financement 
du terrorisme, y compris les tactiques de collecte de 
fonds, est de plus en plus diversifie et sophistique. Dans 
ce contexte, je me felicite de la tenue du debat public 


d’aujourd’hui et je voudrais me concentrer sur plusieurs 
questions exposees dans la note de cadrage (S/2019/239, 
annexe). 

Tout d’abord, il est imperatif de mettre en oeuvre 
le cadre juridique de la lutte contre le financement du 
terrorisme defini dans les differentes resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite. La resolution 2462 (2019), 
qui vient d’etre adoptee ce matin, est un outil impor¬ 
tant pour combler les lacunes existantes et relever rapi- 
dement les defis auxquels nous sommes confrontes. A 
cet egard, le Viet Nam a progressivement harmonise 
son cadre normatif afin de l’aligner sur ces resolutions, 
notamment en erigeant en infractions tous les actes ter¬ 
roristes et leur financement et en prevoyant de lourdes 
peines dans le Code penal revise et dans les lois per- 
tinentes relatives a la lutte contre le terrorisme et le 
blanchiment d’argent. Par ailleurs, nous avons renforce 
la cooperation internationale dans ce domaine. Face 
aux nouveaux defis lies au financement du terrorisme, 
nous estimons que le Conseil de securite pourrait envi- 
sager de renforcer davantage l’application des regimes 
de sanctions existants, notamment ceux prevus par la 
resolution d’aujourd’hui, afin de faire face efficacement 
aux risques et tendances nouveaux et emergents lies au 
financement du terrorisme. 

Deuxiemement, nous devons renforcer notre 
action concertee a tous les niveaux et par tous les 
canaux. Le Viet Nam participe activement aux efforts 
internationaux visant a prevenir et combattre le finan¬ 
cement du terrorisme. Notre pays est devenu membre du 
Groupe Asie/Pacifique sur le blanchiment de capitaux 
en 2007. En 2014, nous avons elabore un plan d’action 
national pour la periode 2015-2020, qui vise a prevenir 
et a combattre le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme, afin de donner suite aux recommanda- 
tions du Groupe d’action financiere. Au niveau regional, 
nous nous sommes ralliees aux efforts a ceux de l’Asso- 
ciation des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) pour 
mettre en oeuvre la Convention de l’ASEAN sur la lutte 
contre le terrorisme et le Plan d’action de l’ASEAN pour 
prevenir et combattre la montee de la radicalisation et de 
l’extremisme violent pour la periode 2018-2025. Sur le 
plan bilateral, nous avons conclu plusieurs accords d’en- 
traide judiciaire en matiere penale. Nous avons egale¬ 
ment etabli un reseau de cooperation et d’echange d’in- 
formations avec les services de maintien de l’ordre de 
plus de 20 pays. Compte tenu de la complexite actuelle 
du financement du terrorisme, ma delegation insiste sur 
l’importance qu’il y a a intensifier la cooperation entre 
les Etats en matiere d’echange d’informations sur les 
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transactions suspectes, de renforcement des capacites et 
de transfert de technologies pour faire face aux menaces 
posees par les nouvelles methodes de financement. 

Troisiemement, les gouvernements doivent pour- 
suivre leur collaboration efficace avec le secteur prive 
et les parties prenantes concernees. Notre banque cen- 
trale, la Banque d’Etat du Viet Nam, travaille en etroite 
collaboration avec toutes les institutions pour surveiller 
et inspecter leurs transactions et en assurer la surete, la 
securite et l’etat de preparation en ce qui concerne la lutte 
contre le terrorisme. Nos services de maintien de l’ordre 
et leurs homologues internationaux echangent regulie- 
rement des informations sur les operations suspectes. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer l’engage- 
ment et la determination de mon gouvernement a tra- 
vailler en etroite cooperation avec les Etats et les autres 
partenaires internationaux en matiere de lutte contre le 
terrorisme, conformement a la Charte des Nations Unies 
et aux obligations internationales pertinentes. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) [parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier la presidence frangaise du Conseil 
d’avoir organise ce debat public sur cette question 
importante, a savoir prevenir et combattre le finance¬ 
ment du terrorisme. Je tiens egalement a saluer le role de 
chef de file qu’a joue la France pour faciliter l’adoption 
de la resolution 2462 (2019) ce matin. Nous nous fai- 
sons une joie de nous joindre a la communaute Interna¬ 
tionale pour mettre en oeuvre toutes les obligations qui 
en decoulent. Je felicite tous les membres du Conseil 
de securite pour leur contribution importante a la reso¬ 
lution. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general adjoint Voronkov et les autres intervenants de 
leurs reflexions sur cette question au debut de la seance. 

Ma delegation s’associe a la declaration pronon- 
cee par le representant de la Republique bolivarienne 
du Venezuela au nom du Mouvement des pays non ali- 
gnes. Je voudrais ajouter les observations suivantes a 
titre national. 

Le terrorisme et l’extremisme violent constituent 
des obstacles majeurs a la paix et a la securite interna¬ 
tionales, et au developpement. Le Bangladesh n’echappe 
pas aux souffrances decoulant de cette menace. Au 
moment ou je vous parle, cinq families bangladaises 
pleurent encore la mort de leurs proches qui ont ete tues 
dans l’attentat terroriste perpetre dans une mosquee en 
Nouvelle-Zelande, le 15 mars dernier. 


Comme notre Premiere Ministre, Sheikh Hasina, 
l’a repete a maintes reprises, le Bangladesh pratique une 
politique de tolerance zero a l’egard de toutes les formes 
de terrorisme, y compris le financement du terrorisme, 
aux niveaux national et international. Le Bangladesh 
estime qu’aucun acte de terrorisme ne peut etre tolere 
quels que soient les circonstances, les methodes ou les 
objectifs. En d’autres termes, un terroriste doit unique- 
ment etre considere comme tel, independamment de sa 
race, de sa couleur de peau, de ses croyances ou de sa 
religion. Par principe, le Bangladesh n’autorise pas que 
son territoire soit utilise par un individu, un groupe ou 
une entite contre un autre Etat ou un autre individu. Le 
Bangladesh continue egalement de respecter les droits 
de l’homme et les principes humanitaires pertinents en 
matiere de lutte contre le terrorisme. 

Je voudrais faire part au Conseil de ce que le 
Bangladesh a fait et fait actuellement aux niveaux natio¬ 
nal et international pour prevenir et combattre le finan¬ 
cement du terrorisme. Nous avons elabore et promulgue 
la Loi sur la prevention du blanchiment d’argent et la Loi 
antiterroriste en 2002 et en 2009, respectivement. Ces 
lois ont par la suite ete amendees a plusieurs reprises 
pour les rendre conformes aux normes internationales. 
Elies contiennent des dispositions appropriees pour 
repondre a la demande formulee par les pays etrangers 
visant a recenser, a geler, a saisir et a confisquer les 
produits des activites criminelles et les biens connexes. 
Notre gouvernement a egalement cree un groupe de tra¬ 
vail ministeriel pour renforcer les capacites d’enquete et 
coordonner les activites de lutte contre l’extremisme, le 
terrorisme et le financement du terrorisme. 

Pour completer ces efforts en matiere de poli- 
tiques, nous avons egalement engage des reformes au 
niveau operationnel afin de mettre en oeuvre les dispo¬ 
sitions de ces lois et regies et de lutter contre le finance¬ 
ment illicite. Nous avons mis en place et restructure les 
institutions competentes. Parmi ces organisations, l’on 
compte notamment le Service de renseignements finan¬ 
ciers du Bangladesh, qui fait office d’organisme central 
national charge de recevoir, d’analyser et de diffuser les 
signalements d’operations suspectes, les signalements de 
transactions en especes et toute information relative au 
blanchiment d’argent et au financement du terrorisme. 

Une cellule de lutte contre le terrorisme et la cri- 
minalite transnationale a egalement ete creee au sein 
de nos services de police pour lutter contre toute forme 
de cybercriminalite et de criminalite transnationale, 
comme la fabrication de faux billets de banque, le trafic 
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de drogue et la contrebande d’armes a feu. Un groupe 
de travail de haut niveau compose de representants de 
Fensemble des services de renseignement et des forces 
de l’ordre a ete constitue pour assurer la coordination 
necessaire entre les services de renseignement et les 
forces de l’ordre dans la lutte contre le terrorisme et 
son financement. 

Dans le cadre de sa cooperation et de ses obli¬ 
gations internationales, le Bangladesh a pris toutes 
les mesures possibles, conformement a la Convention 
internationale pour la repression du financement du 
terrorisme et aux resolutions 1373 (2001), 2178 (2014), 
2347 (2017) et 2396 (2017), notamment en mettant a jour 
sa legislation interne et en creant les mecanismes que 
je viens de decrire. Dans le cadre de son engagement 
en faveur de l’elimination definitive du terrorisme sous 
toutes ses formes, le Bangladesh a adhere a 14 conven¬ 
tions et protocoles des Nations Unies sur la lutte contre 
le terrorisme. Le Bangladesh oeuvre de concert avec le 
Comite contre le terrorisme et sa Direction executive, 
conformement a la resolution 1373 (2001), avec l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions et 
avec l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme. 

Afin d’elargir la cooperation internationale, 
notre Service de renseignements financiers travaille en 
etroite collaboration avec le Groupe Asie-Pacifique sur 
le blanchiment de capitaux, le Groupe d’action finan¬ 
ciere et le Groupe Egmont des cellules de renseigne¬ 
ments financiers. 

Bien que l’influence et la puissance financiere 
des organisations terroristes diminuent dans une cer- 
taine mesure, nous ne pouvons sous-estimer leur capa¬ 
city potentielle. Nous devons done rester vigilants. A cet 
egard, les elements suivants pourraient etre envisages. 

Premierement, il est important de sensibiliser les 
populations et de favoriser l’echange de connaissances. 
Compte tenu des approches relatives au developpement 
durable et de la promotion de mecanismes de finance¬ 
ment inclusifs, le risque de detournement de fonds aug- 
mente. C’est pourquoi nous devons intensifier la sensibi- 
lisation sur la lutte contre le financement du terrorisme 
en vue de toucher un public plus large. 

Deuxiemement, pour combler le manque actuel de 
connaissances, nous pouvons nous efforcer d’instaurer 
de nouvelles mesures relatives a la securite financiere, 
qui reposent sur l’experience acquise par differents pays 
sur le terrain, et de partager ces nouvelles connaissances 
avec toutes les parties prenantes concernees. 


S’agissant du renforcement des capacites, il est 
indispensable de continuer de dispenser des formations 
et de renforcer les capacites afin de doter les gouverne- 
ments et les institutions des connaissances necessaires 
pour lutter contre le financement moderne du terrorisme 
au moyen de la technologie et d’Internet. 

Concernant la coordination, il est possible de 
renforcer la coordination entre les mecanismes locaux 
au sein des pays et entre eux, notamment la coordina¬ 
tion entre les secteurs qui luttent, entre autres, contre le 
blanchiment d’argent, le trafic de drogue, la traite des 
etres humains et le crime organise. Les gouvernements 
doivent redoubler d’efforts pour collaborer avec les 
organisations non gouvernementales et les associations 
caritatives afin de prevenir le detournement de fonds 
aux fins du financement du terrorisme. 

Pour conclure, je voudrais affirmer une fois de 
plus que le Bangladesh, en tant que pays responsable 
et prompt a reagir, travaillera en etroite collaboration 
avec la communaute internationale pour refuser le tran¬ 
sit, l’asile ou le refuge aux groupes terroristes etrangers, 
et pour elaborer et appliquer de nouvelles normes mon¬ 
diales de lutte contre le terrorisme et son financement. 
Nous comptons egalement travailler en etroite collabo¬ 
ration avec le systeme des Nations Unies, en particulier 
le Conseil de securite, pour faciliter la pleine application 
des resolutions relatives au terrorisme et a son finance¬ 
ment, notamment celle adoptee aujourd’hui. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lraq. 

M. Bahr Aluloom (Iraq) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la Republique frangaise, 
et vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir orga¬ 
nise cette importante seance a laquelle la resolution 
2462 (2019) a ete adoptee. Mon pays se felicite de cette 
resolution, qui constitue une nouvelle etape decisive 
dans la prevention et la repression du financement du 
terrorisme. Nous tenons egalement a remercier la Guinee 
equatoriale pour les efforts qu’elle a deployes pendant 
sa presidence du Conseil de securite le mois dernier. 
Je remercie aussi le Secretaire general adjoint charge 
du Bureau de lutte contre le terrorisme, M. Vladimir 
Voronkov, le President du Groupe d’action financiere, 
M. Marshall Billingslea, ainsi que l’experte de la lutte 
contre le blanchiment d’argent, M me Mercy Buku, pour 
les exposes qu’ils ont faits ce matin. 

Le Gouvernement de mon pays reaffirme sa 
condamnation de l’attentat terroriste perpetre contre 
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deux mosquees a Christchurch, en Nouvelle-Zelande, 
qui a entraine la mort de nombreux fideles. Nous saluons 
les sages mesures que le Gouvernement neo-zelandais a 
prises pour lutter contre le terrorisme sous toutes ses 
formes et quelle qu’en soit l’origine. 

La victoire militaire de toutes les unites des forces 
iraquiennes contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL), remportee avec l’aide de la coalition internatio- 
nale et des pays amis, n’a pas suffi pour demanteler ce 
groupe terroriste. Pour y parvenir, nous devons adopter 
une approche glohale, structuree et progressive, notam- 
ment en encourageant les mesures necessaires pour pre- 
venir et reprimer le financement du terrorisme. La reso¬ 
lution 2462 (2019), qui vient d’etre adoptee, represente 
une etape decisive et concrete dans la prevention et la 
repression du financement du terrorisme. 

Le Gouvernement de mon pays fait tout son pos¬ 
sible pour lutter contre le terrorisme, en particulier 
pour empecher son financement. En cooperation avec 
le Bureau de lutte contre le terrorisme, nous avons 
lance quatre projets importants, dont un portant sur les 
mesures a prendre pour prevenir et reprimer le finan¬ 
cement du terrorisme. Nous avons egalement decide de 
nommer un conseiller special charge de ces quatre pro¬ 
jets. En outre, nous avons adopte et elabore une strategic 
nationale de lutte contre le terrorisme. 

Une equipe des Nations Unies s’est recemment 
rendue a Bagdad pour participer a un atelier national, 
tenu le 4 fevrier dernier, afin de faciliter l’execution de 
ces quatre projets de lutte contre le terrorisme. 

Mon gouvernement a pris un certain nomhre de 
mesures pour limiter le financement du groupe terro¬ 
riste Daech, notamment en rompant tout d’abord le lien 
entre les institutions financieres iraquiennes et les insti¬ 
tutions financieres internationales, en particulier celles 
qui sont sous le controle de Daech ou presentes dans les 
territoires controles par le groupe, ou qui se trouvent a 
proximite des zones qu’il controle. Deuxiemement, nous 
avons cree une liste noire des institutions financieres 
gerees par le groupe terroriste Daech ou participant 
a son financement, que nous avons mise a la disposi¬ 
tion des 70 pays qui font partie de la Coalition inter- 
nationale contre l’EIIL et d’autres groupes terroristes. 
Troisiemement, nous avons signe un certain nombre de 
memorandums d’accord avec des services internatio- 
naux de renseignement financier afin d’echanger des 
informations sur les pratiques utilisees par Daech pour 
ses transactions financieres. Quatriemement, nous avons 
cree un comite de haut niveau au sein du secretariat 


general du Gouvernement qui est charge de geler les 
fonds a destination des terroristes. Ce comite prend des 
decisions a caractere interne, a mettre en oeuvre loca- 
lement, concernant le gel des avoirs des personnes et 
entries inscrites par la communaute internationale sur 
les listes figurant dans les decisions adoptees par les 
comites de sanctions du Conseil de securite. Enfin, nous 
avons elabore une strategic mediatique pour sensibiliser 
les praticiens aux moyens utilises par Daech pour trans¬ 
ferer des fonds, afin de veiller a ce que ces praticiens 
evitent de se retrouver complices de telles activites. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de la Lituanie. M me Plepyte (Lituanie) 
(parle en anglais ): La Lituanie s’associe a la declaration 
faite plus tot aujourd’hui au nom de l’Union europeenne 
et de ses Etats membres. 

Nous tenons a exprimer notre gratitude a la France 
et a son ministre des affaires etrangeres, M. Jean-Yves 
Le Drian, pour avoir organise ce debat public sur la pre¬ 
vention et la lutte contre le financement du terrorisme, 
ainsi que pour leurs efforts inlassables afin de creer 
des occasions de trouver des reponses a cette menace 
internationale qui ne cesse d’evoluer. Je remercie egale¬ 
ment le Secretaire general adjoint Vladimir Voronkov, 
M. Marshall Billingslea, President du Groupe d’action 
financiere (GAFI), et M me Mercy Buku, experte de la 
lutte contre le blanchiment d’argent, de leurs observa¬ 
tions tres utiles. 

Nous notons avec satisfaction que la resolution 
2462 (2019) presentee aujourd’hui par la France donne 
un nouvel elan aux directives sur la lutte contre le finan¬ 
cement du terrorisme, qui avaient ete un des resultats les 
plus constructifs de la conference internationale de haut 
niveau sur la lutte contre le financement de Daech et 
d’Al-Qaida, organisee a Paris en avril 2018 sur le theme 
« No Money for Terror ». 

La menace que represente le financement du 
terrorisme en Lituanie a ete jugee faible et il n’y a eu 
qu’une seule condamnation pour financement du ter¬ 
rorisme. Toutefois, aucun Etat n’est a l’abri d’activites 
terroristes a l’interieur de ses frontieres, et le caractere 
mondial de cette menace exige une reponse globale a 
tous les niveaux, national, regional et international. 
La Lituanie attache une grande importance au respect 
et a la mise en oeuvre integrate des resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite, des recommandations 
des organes des Nations Unies et du GAFI, ainsi que 
des reglementations renforcees de l’Union europeenne. 
Nous avons nous aussi raffermi notre cadre legislatif 
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national. En mai 2015, notre Parlement a adopte un pro¬ 
gramme de developpement de la securite publique pour 
la periode 2015-2025. Celui-ci met l’accent sur la poli¬ 
tique de securite et la planification en matiere de secu¬ 
rite publique, y compris la lutte contre le terrorisme et 
son financement. Dans ce cadre, un groupe de travail 
interinstitutions a ete cree, qui reunit les organismes de 
reglementation, les services de repression et d’autres 
entries gouvernementales afin de detecter, d’evaluer et 
d’attenuer conjointement les risques, qu’ils soient bien 
etablis ou emergents, lies au blanchiment d’argent et au 
financement du terrorisme. 

En outre, en 2018, le Comite d’experts du Conseil 
de l’Europe sur revaluation des mesures de lutte contre 
le blanchiment des capitaux et le financement du terro¬ 
risme (MONEYVAL) a acheve son evaluation du res¬ 
pect par la Lituanie des principales normes internatio¬ 
nales de lutte contre le blanchiment d’argent et le finan¬ 
cement du terrorisme et de l’efficacite avec laquelle elle 
les applique. Dans son rapport, MONEYVAL a conclu 
que la Lituanie disposait de mecanismes de coordina¬ 
tion solides, y compris un groupe de coordination contre 
le blanchiment de capitaux et de nombreux accords en 
vigueur sur l’echange d’informations entre autorites 
competentes au niveau operationnel. L’equipe devalua¬ 
tion a egalement fait etat de l’appreciation positive du 
reseau mondial de lutte contre le blanchiment d’argent 
et le financement du terrorisme en ce qui concerne 
la qualite et la pertinence de l’assistance fournie par 
la Lituanie. 

MONEYVAL a egalement confirme que, compte 
tenu du fait qu’elle presente un faible risque, la Lituanie 
disposait d’un cadre juridique et procedural solide qui 
lui permettait d’echanger des informations avec ses par- 
tenaires etrangers de maniere exhaustive, preventive et 
opportune, aussi bien sur demande que spontanement. La 
Lituanie recherche activement la cooperation internatio¬ 
nal avec d’autres Etats, ce qui s’est traduit par diverses 
condamnations et par la saisie et la confiscation des 
produits du crime. La Banque de Lituanie a egalement 
mis en place une serie d’outils de consultation novateurs 
a l’intention des acteurs des marches financiers sur les 
questions relatives a la lutte contre le blanchiment des 
capitaux afin d’aider ces acteurs a mieux comprendre 
comment appliquer les reglementations supranationales 
et nationales en la matiere. 

II est indiscutable que les cybermonnaies peuvent 
potentiellement etre utilisees pour financer le terro¬ 
risme et d’autres formes d’activite criminelle en ligne. 


Meme si le bitcoin et les avoirs numeriques similaires 
n’ont servi a financer aucun des recents attentats, on 
constate une tendance inquietante a chercher a les uti- 
liser pour financer 1’infrastructure terroriste en ligne. 
II est crucial de dissuader le recours par les terroristes 
aux medias sociaux pour collecter des fonds, en utilisant 
de maniere abusive les reseaux existants de financement 
participatif et autres services en ligne. C’est a notre avis 
un domaine ou les possibility de partenariats et d’initia- 
tives public-prive sont excellentes. 

La communaute internationale a combattu le 
financement du terrorisme en cooperant etroitement 
pour detecter et tarir les fonds grace a une serie d’ini- 
tiatives qui limitent l’acces aux circuits financiers 
legitimes. Toutefois, il demeurera indispensable de 
poursuivre la surveillance et de continuer a respecter 
tous nos engagements, et il restera vital de maintenir 
la volonte politique, en particulier face a des acteurs 
non etatiques et des terroristes qui recourent de plus en 
plus a des nouvelles methodes de financement qui sont 
chaque fois plus difficiles a contrecarrer. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) : Je remercie la presi- 
dence frangaise du Conseil d’avoir organise le present 
debat public et d’avoir propose que le Conseil de secu¬ 
rite adopte une nouvelle resolution sur la lutte contre 
le financement du terrorisme (resolution 2462 (2019)). 
Nous avons besoin de mieux comprendre le lien entre 
les activites financieres et le terrorisme, alors meme que 
ce lien devient de plus en plus complexe avec l’emer- 
gence de nouvelles technologies et de nouveaux outils, 
telles les cybermonnaies. Nous attachons done une 
grande importance au renforcement de la cooperation 
et des mecanismes internationaux dans ce domaine. 
C’est pourquoi nous nous felicitons de compter parmi 
les coauteurs de la resolution adoptee aujourd’hui. 

La lutte contre le financement du terrorisme est 
un element important des politiques globales mises en 
place par la Turquie en matiere de lutte contre le ter¬ 
rorisme. La Turquie est un membre devoue du Groupe 
d’action financiere, qui fixe les normes internationales 
en matiere de lutte contre le financement du terrorisme 
et le blanchiment d’argent. Le service de renseignement 
financier de la Turquie, le MASAK, supervise la mise en 
oeuvre des cadres juridiques nationaux et internationaux 
de lutte contre le financement du terrorisme et le blan¬ 
chiment des capitaux. En tant que membre du Groupe 
Egmont des cellules de renseignements financiers, le 
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MASAK travaille en etroite collaboration et partage les 
informations avec ses homologues dans ce domaine. La 
Police nationale turque et le MASAK collaborent etroi- 
tement pour empecher les terroristes d’avoir acces au 
systeme financier turc et pour stopper les transactions 
financieres illegales. Comme dans d’autres domaines de 
la lutte antiterroriste, la Turquie participe egalement au 
renforcement des efforts internationaux de lutte contre 
le financement du terrorisme et le blanchiment d’argent 
grace a l’amelioration constante de ses capacites natio¬ 
nals. La Turquie appuie les resolutions du Conseil de 
securite dans ce domaine, resolutions que nous inte- 
grons pleinement dans notre systeme juridique, ce qui 
permet de rapidement prendre en compte les mises a 
jour apportees a la Liste de sanctions de l’ONU etablie 
en application des resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) du Conseil. La Turquie a appuye et par- 
rainy un certain nombre de resolutions visant a inscrire 
divers individus et entites sur la Liste dans le cadre de 
ces mises a jour, et nous continuerons a jouer un role 
actif dans ce domaine. 

Nous devons egalement garder a l’esprit que 
de nombreuses organisations terroristes, notamment 
Daech, le Parti des travailleurs kurdes et sa branche 
syrienne, Partiya Yekitiya Demokrat/Unites de protec¬ 
tion du peuple, recourent aussi a des methodes tradition- 
nelles, tel le hawala, pour leurs transactions monetaires, 
finangant ainsi leurs activites au moyen d’organisa- 
tions qui servent de prete-noms. D’autres organisations 
terroristes, comme l’organisation terroriste fethulla- 
histe, tirent de grands profits d’activites monetaires 
illegales qu’elles menent sous couvert d’etre des per- 
sonnes morales et se livrent en sous-main a des activi¬ 
tes criminelles. 

Dans le cadre de l’application de la resolution 
1373 (2001), le gel des avoirs s’est revele un moyen 
efficace de priver des individus et des entites de leurs 
moyens financiers et de les empecher d’user et d’abu- 
ser des systemes financiers legaux. Nous pensons que 
les approches selectives dans la mise en oeuvre de cet 
instrument ne font que favoriser le declin du systeme 
envisage dans la resolution 1373 (2001). A cet egard, 
la coherence doit etre notre principe directeur si nous 
voulons disposer d’un systeme efficace pour prevenir le 
financement du terrorisme et combler les lacunes dans 
ce domaine. 

De toute evidence, la lutte contre le financement 
du terrorisme est une tache redoutable. Elle exige une 
cooperation internationale toujours croissante. Nous 


considerons cette resolution comme un pas en avant 
dans la bonne direction. La Turquie continuera de faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour realiser de nouveaux 
progres dans ce domaine au cours de la periode a venir. 

La Presidente Je donne maintenant a 
l’observatrice de l’Union africaine. 

M me Mohammed (parle en anglais) : Qu’il me 
soit tout d’abord permis de feliciter la France de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois et de vous remercier, Madame la Presidente, de 
presider cet important debat public sur la lutte contre le 
financement du terrorisme. 

Je voudrais egalement remercier tous les 
intervenants de leurs exposes eclairants. 

Le debat d’aujourd’hui est en effet d’autant plus 
pertinent qu’il s’inscrit dans un contexte de defis sans 
cesse croissants a la paix et la securite internationales. 
Et, de toute evidence, le terrorisme et l’extremisme 
violent demeurent la menace la plus grave pour la 
stability et le developpement de notre monde. 

Je tiens a reaffirmer que l’Union africaine rejette 
fermement et categoriquement le terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations, et qu’elle 
condamne fermement tous les actes terroristes, qui ne 
peuvent en aucun cas etre justifies. Je tiens a reaffirmer 
notre pleine solidarity avec les pays touches et avec les 
victimes, dont la situation tragique doit etre pleinement 
reconnue et prise en compte. Nous sommes egalement 
fermement convaincus que le terrorisme ne peut ni ne 
doit etre associe a aucune religion, race ou nationality. 

A cet egard, nous notons avec une vive inquietude 
la capacity croissante des groupes terroristes de financer 
leurs activites, notamment en dirigeant des economies 
criminelles ou illicites dans les zones qui sont sous leur 
controle, en se livrant a l’exploitation et au commerce 
illegaux des ressources naturelles, aux enlevements 
contre rangon, au trafic d’armes, de stupefiants et a la 
traite d’etres humains, ainsi qu’a d’autres formes de 
criminality transnationale organisee. A cet egard, je 
voudrais developper les quatre points suivants. 

Premierement, le financement demeure la princi¬ 
pal vulnerability des differents groupes terroristes. En 
effet, le succes de ces groupes a commettre davantage 
d’atrocites depend largement de leur capacity de finan¬ 
cer adequatement et durablement la preparation, la pla- 
nification et l’execution d’attentats terroristes. En conse¬ 
quence, il est urgent que les Etats Membres deploient 
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des efforts mieux concertes et coordonnes pour priver 
effectivement les groupes terroristes de toute source 
de financement, y compris le versement de rations, 
ainsi que de toute forme d’appui militaire, logistique 
ou politique. 

Deuxiemement, pour prevenir et reprimer 
efficacement le financement d’actes terroristes, nous 
devons tenir pleinement compte de la capacite continue 
des terroristes d’adapter leurs methodes et d’innover pour 
repondre a leurs besoins financiers. Dans le meme ordre 
d’idees, il est de plus en plus evident que les terroristes 
se tournent vers les reseaux criminels transnationaux 
organises pour obtenir des fonds et un appui logistique 
pour mener a bien leurs actes violents. Ils tirent parti des 
systemes financiers et des technologies existants, qu’ils 
cherchent a exploiter afin de transferer d’importantes 
sommes d’argent liquide aux beneficiaires vises. 

De meme, il est prouve que les groupes terroristes 
utilisent les secteurs prive et associatif legitimes pour 
acheminer des fonds. Toutefois, le secteur associatif 
demeure largement mal informe de sa vulnerability 
a l’exploitation par ces groupes extremistes, et les 
organismes a but non lucratif sont souvent petits, 
informels et mal reglementes. Des lors, les groupes 
terroristes et extremistes profitent de ces faiblesses pour 
deplacer illicitement de grosses sommes d’argent sous 
pretexte de mener des activites a but non lucratif. 

Troisiemement, il faut poursuivre les efforts 
pour assurer le plein respect des cadres juridiques 
internationaux et regionaux de lutte contre le financement 
du terrorisme. L’Union africaine est pleinement 
determinee a aider ses Etats membres a mettre en oeuvre 
les mesures deja convenues et a satisfaire aux normes 
internationales a cet egard. Il convient de rappeler que 
l’Union africaine a joue un role crucial s’agissant de 
sensibiliser la communaute internationale au danger 
que represente le versement d’une rangon aux groupes 
terroristes, comme l’illustrent la decision adoptee par 
la Conference de l’Union africaine sur la question en 
juillet 2009 et les efforts deployes ulterieurement pour 
ameliorer les cadres internationaux existants. 

Quatriemement, les renseignements financiers, 
y compris ceux provenant du secteur prive, jouent un 
role determinant pour depister les terroristes a l’origine 
de la plupart des attentats dans le monde, et aussi 
en Afrique, ce qui contribue a la fois a perturber le 
financement du terrorisme et a prevenir de nouveaux 
attentats. Dans ce contexte, le renforcement des cellules 
de renseignement financier demeure un element majeur 


de la strategic de l’Union africaine pour vaincre le 
terrorisme et l’extremisme violent. La creation du 
Groupe antiblanchiment de l’Afrique orientale et 
australe temoigne de l’importance que les pays de la 
region, et au-dela, attachent a la necessity de cooperer 
et de coordonner leurs efforts s’agissant d’assurer le 
respect des normes regionales et internationales contre 
le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. 

Pour terminer, je voudrais souligner une fois 
encore l’importance cruciale de la cooperation entre les 
Etats Membres, sur le plan tant regional qu’international. 
N’oublions pas que nous faisons face a une menace 
sans frontieres, de portee mondiale, et qu’a l’heure 
de la mondialisation, aucun pays n’est a l’abri de ses 
effets devastateurs. L’approche internationale visant a 
enrayer ce fleau doit etre aussi globale et integree que 
possible, tout en mettant l’accent sur la prevention et 
sur la perturbation des flux financiers a destination des 
groupes terroristes et extremistes. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante des Emirats arabes unis. 

M me Nusseibeh (Emirats arabes unis) (parle en 
anglais ): Je voudrais remercier la France, etenparticulier 
le Ministre de l’Europe et des affaires etrangeres, M. Le 
Drian, d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui sur 
une question d’importance capitale. La France reste un 
chef de file dans la lutte contre le financement du terro¬ 
risme, et nous nous felicitons de la nouvelle resolution 
2462 (2019), qui a ete adoptee aujourd’hui. Les Emirats 
arabes unis sont fiers d’avoir coparraine la resolution, 
et la France peut compter sur notre appui continu dans 
ce domaine mais, comme l’a dit ce matin le Ministre 
des affaires etrangeres, M. Le Drian, il s’agit d’un acte 
politique fort et non d’une fin en soi, et la communaute 
internationale a encore beaucoup a faire. 

Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, le ter¬ 
rorisme n’a ni religion, ni race, ni nationality. Il se pro- 
duit partout, comme nous l’avons vu il y a deux semaines 
lorsque 50 musulmans ont ete sauvagement assassi- 
nes et 50 autres blesses pendant la priere du vendredi 
a Christchurch, en Nouvelle-Zelande. Quatre enfants 
figuraient parmi les victimes, dont l’un n’avait que 3 ans. 
Malgre la tragedie, la reaction des Neo-Zelandais est 
un exemple pour nous tous, qui nous montre comment 
rester resilients face a une horreur aussi abjecte. 

La lutte contre le terrorisme exige une strate¬ 
gic sur plusieurs fronts. Elle exige de s’efforcer d’en- 
rayer la haine qui alimente la propagation d’ideologies 
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extremistes a des individus, comme le terroriste en 
Nouvelle-Zelande, ou a des groupes, comme Al-Qaida 
ou Daech. Elle exige d’agir pour demanteler les reseaux 
terroristes et les systemes d’appui - qu’ils soient hors 
ligne ou, de plus en plus souvent, en ligne dans la sphere 
numerique - qui permettent aux terroristes de s’organi- 
ser. Point crucial et le plus pertinent pour le dehat d’au- 
jourd’hui, elle exige une vigilance et une surveillance 
constantes des reseaux financiers pour empecher les 
terroristes d’acquerir des armes, de recruter des com- 
battants ou de lancer des attaques.. En consequence, les 
Etats Membres doivent s’attaquer a l’utilisation abusive 
des institutions financieres et des organisations a but 
non lucratif a des fins de financement du terrorisme. 

Les Emirats arabes unis comprennent parfai- 
tement cette obligation, d’autant plus que notre pays 
est un centre commercial et de services financiers 
dans le Golfe. Nous avons pris un certain nombre de 
mesures concretes pour securiser notre systeme finan¬ 
cier, et j’aimerais en faire part aux membres du Conseil 
aujourd’hui. II s’agit notamment de renforcer nos cadres 
juridiques actuels de lutte contre le financement du ter¬ 
rorisme, comme nous l’avons fait en 2018 en mettant en 
oeuvre les dernieres recommandations en date du Groupe 
d’action financiere (GAFI); de fournir a nos cellules de 
renseignement financier le materiel, les ressources et la 
formation dont elles ont besoin pour analyser les opera¬ 
tions suspectes et mener une enquete sur ces dernieres; 
de surveiller les transactions financieres et les activi- 
tes caritatives avec des acteurs prives et associatifs, qui 
sont tenus en vertu de la legislation des Emirats arabes 
unis d’identifier et d’evaluer en permanence le risque 
d’utilisation abusive de leurs services a des fins crimi- 
nelles et terroristes, et d’en fournir des preuves; de sen- 
sibiliser notre population par l’intermediaire de diverses 
plateformes mediatiques pour prevenir le financement 
interne du terrorisme; et de mettre en oeuvre des lois 
et des reglements pour geler les fonds des terroristes, 
conformement a la resolution 1373 (2001). 

Malgre tous nos efforts, la menace du finan¬ 
cement du terrorisme demeure, et nous pouvons faire 
davantage pour apprendre a connaitre nos partenaires et 
pour collaborer avec eux afin de contrer cette menace. 

Premierement, certains Etats Membres continuent 
d’appuyer et de financer les activites terroristes, minant 
les efforts que deploie le Conseil de securite pour main- 
tenir la paix et la securite internationales. Cela nous a 
contraints, au meme titre que d’autres Etats preoccupes, 
a prendre des mesures souveraines. 


Deuxiemement, il existe un lien croissant entre 
le crime organise et le terrorisme. Par exemple, Daech, 
Al-Qaida et d’autres groupes terroristes affilies pillent 
et font de la contrebande d’objets culturels pour financer 
leurs operations destructrices. Pour lutter contre cette 
menace, les Emirats arabes unis ont collabore avec la 
France et l’UNESCO a la creation de l’Alliance interna- 
tionale pour la protection du patrimoine dans les zones 
en conflit. Par l’intermediaire de cette organisation et 
d’autres programmes de ce type, nous nous employons 
a reconstruire et a restaurer le patrimoine culturel ines¬ 
timable de Mossoul, du Mali et d’autres endroits ou les 
terroristes ont tente d’effacer l’histoire de tolerance et 
d’ouverture qu’ils meprisent tant. 

Le terrorisme est une menace transnationale qui 
exige une action internationale coordonnee. Les Emirats 
arabes unis sont membres du Groupe d’action financiere 
du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, et ils ceuvrent 
activement a l’application des recommandations du 
GAFI apres chaque evaluation. L’Unite d’enquete sur le 
blanchiment d’argent et les cas suspects creee par les 
Emirats arabes unis est membre du Groupe Egmont et a 
signe plus de 45 memorandums d’accord avec des homo- 
logues nationaux et internationaux. 

Ces efforts ne sont cependant qu’un element d’une 
action plus vaste. La lutte contre le financement du ter¬ 
rorisme exigeant une vigilance et des ameliorations 
constantes, nous pensons que le systeme des Nations 
Unies pourrait renforcer son action en prenant les trois 
mesures suivantes. 

Premierement, demander des comptes aux Etats 
Membres qui financent le terrorisme lorsque cela se 
produit, en particulier lorsque ces actes violent les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et leurs 
obligations au regard de la Convention internatio¬ 
nale pour la repression du financement du terrorisme. 
Deuxiemement, offrir une formation aux Etats Membres 
lorsque le Conseil de securite adopte des resolutions 
qui creent de nouvelles obligations en matiere de lutte 
contre le financement du terrorisme. Troisiemement, 
rechercher des moyens d’endiguer le financement de 
l’extremisme, en particulier sur les medias sociaux qui 
propagent des messages haineux et creent un environ- 
nement dans lequel les ideologies terroristes peuvent 
s’epanouir. 

Les Emirats arabes unis reiterent une fois de 
plus leur determination a honorer l’obligation qu’ils ont 
de lutter contre le financement du terrorisme en vertu 
des traites internationaux et regionaux, ainsi que des 
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resolutions du Conseil de securite. Nous sommes prets 
a renforcer nos partenariats mondiaux dans ce domaine, 
et nous continuerons de partager nos competences avec 
nos partenaires. Nous avons hate d’apprendre de leurs 
experiences et de leurs pratiques optimales. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Slovaquie. 

M. Mlynar (Slovaquie) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir orga¬ 
nise cet important debat sur la prevention et la lutte 
contre le financement du terrorisme. Je tiens egalement 
a remercier le Secretaire general adjoint Voronkov, 
M. Marshall Billingslea et M me Mercy Buku de leurs 
exposes edifiants. 

Ma delegation s’associe a la declaration pronon- 
cee par l’observateur de l’Union europeenne. Je vais 
ajouter quelques observations. 

II est crucial que le Conseil de securite, qui a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, continue d’accorder toute son 
attention a la question de la lutte contre le terrorisme, 
notamment en s’adaptant a la nature changeante de la 
menace terroriste et a revolution de la maniere dont les 
terroristes financent leurs activites. A cet egard, nous 
nous felicitons de l’adoption de la resolution 2462 (2019) 
aujourd’hui. En signe de son appui, la Slovaquie a par- 
raine la resolution, et elle est determinee a garantir sa 
pleine mise en oeuvre. 

La Republique slovaque condamne le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, 
et contribue a la lutte contre le terrorisme, que ce soit 
a titre individuel ou en tant que membre de la commu- 
naute internationale. 

Tous les Etats ont l’obligation de lutter contre la 
menace mondiale du terrorisme, notamment en preve- 
nant et en eliminant le financement des deplacements 
et des activites des entries et groupes terroristes ainsi 
que des terroristes eux-memes. Nous reaffirmons notre 
volonte de lutter contre toutes les sources, techniques 
et voies utilisees pour financer le terrorisme, et nous 
appelons a la mise en oeuvre effective des instruments 
juridiques au niveau mondial, notamment la Convention 
internationale pour la repression du financement du ter¬ 
rorisme, adoptee en 1999, les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et les normes du Groupe d’action 
financiere. La Slovaquie participe egalement aux acti¬ 
vites du Groupe de lutte contre le financement de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) de la Coalition 


internationale contre l’EIIL. Nous utilisons egalement 
cette plateforme particuliere pour echanger des infor¬ 
mations afin de perfectionner notre systeme national de 
gel des avoirs des terroristes. 

Dans plusieurs de ses resolutions, le Conseil de 
securite a affirme l’importance de la cooperation inter¬ 
nationale, regionale et sous-regionale en matiere de lutte 
contre le terrorisme. En debut de semaine, la Slovaquie, 
qui assure actuellement la presidence de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), a 
organise la Conference annuelle de l’OSCE sur la lutte 
antiterroriste. Plus de 300 participants de haut niveau - y 
compris des representants politiques, des coordonna- 
teurs nationaux des activites de lutte antiterroriste et des 
experts des 57 pays participants et des partenaires pour 
la cooperation, ainsi que des representants de l’ONU 
et d’autres organisations internationales, regionales et 
sous-regionales, du monde universitaire et de la societe 
civile - se sont reunis a Bratislava. 

Sous la direction de la presidence slovaque de 
l’OSCE, la Conference sur la lutte antiterroriste a 
souligne les avancees realisees dans Elaboration de 
programmes efficaces et respectueux des droits de 
Ehomme, ainsi que dans la creation de plateformes et 
de mecanismes de cooperation gouvernementale et non 
gouvernementale. La presentation des meilleures pra¬ 
tiques en matiere de prevention de l’extremisme violent 
et de la radicalisation qui peuvent mener au terrorisme 
etait axee specifiquement sur les efforts multipartites 
visant a dissocier les individus de l’extremisme violent 
et du terrorisme. 

Pour terminer, nous estimons qu’un cadre solide 
mis en oeuvre avec rigueur et une cooperation interna¬ 
tionale efficace peuvent contribuer considerablement a 
la prevention et a la lutte contre le financement du terro¬ 
risme. Dans ce contexte, je remercie une fois de plus la 
presidence franchise de ses efforts a ce stade. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bresil. 

M. Vieira (Bresil) (parle en anglais ): Je tiens tout 
d’abord a vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
organise ce debat public opportun sur la prevention et la 
lutte contre le financement du terrorisme. Je tiens ega¬ 
lement a remercier le Secretaire general adjoint charge 
du Bureau de lutte contre le terrorisme, le President du 
Groupe d’action financiere et l’experte de la lutte contre 
le financement du terrorisme et le blanchiment d’argent 
de leurs exposes instructifs. 
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Chaque attaque terroriste, ou qu’elle se produise 
et quelle qu’en soit la cible, touche chacun d’entre nous. 
Le terrorisme s’en prend a notre sens de l’humanite et 
tente de creer un climat de peur et de desespoir. Ce n’est 
qu’en nous mobilisant collectivement que nous pourrons 
contrer ce fleau et prevenir de nouvelles attaques. La 
lutte contre le financement du terrorisme est un bon 
exemple d’un domaine dans lequel la cooperation est 
essentielle et les resultats pourraient directement degra¬ 
der la capacite des groupes terroristes a poursuivre 
leurs operations. 

Le Bresil est determine a eliminer le terrorisme, y 
compris son financement. Notre Constitution considere 
le rejet du terrorisme comme un des principes directeurs 
de notre politique etrangere. Nous avons mis a jour notre 
legislation pour eriger en crimes la preparation d’actes 
de terrorisme et le recrutement de combattants terro¬ 
ristes etrangers. En particulier en ce qui concerne le 
financement, nous nous effor?ons de simplifier les pro¬ 
cedures pour bloquer les avoirs des terroristes designes 
par le Conseil. II y a deux semaines, le Bresil a adopte 
une loi visant a faciliter la mise en oeuvre immediate 
des resolutions du Conseil de securite imposant des 
sanctions contre des personnes et des entites affiliees 
a des organisations terroristes. Conjuguee aux change- 
ments legislates precedents, cette loi met le cadre legis¬ 
late bresilien en conformite totale avec les normes du 
Groupe d’action financiere. Nous devons imperative- 
ment intensifier nos efforts pour couper les sources de 
financement du terrorisme. Dans le meme ordre d’idees, 
nous devons egalement mettre davantage l’accent sur la 
lutte contre le blanchiment d’argent. Bien qu’il n’existe 
aucune preuve de l’existence de liens operationnels 
automatiques entre le terrorisme et la criminalite, les 
blanchisseurs d’argent peuvent travailler indistincte- 
ment pour les deux. J’aimerais aborder deux questions 
dans le cadre du debat d’aujourd’hui. 

Premierement, nous devons toujours garder a 
l’esprit que toute mesure de lutte contre le terrorisme, 
y compris en matiere de financement, doit respecter le 
droit international, en particulier les droits de l’homme, 
le droit humanitaire et le droit des refugies. Cela peut 
sembler aller de soi, comme le Conseil ne cesse de le 
souligner dans toutes ses resolutions. Cependant, la 
pratique a montre que des legislations bien intention- 
nees finissent parfois par violer le droit international 
lorsqu’elles sont appliquees. 

Par le passe, des interpretations larges de la legis¬ 
lation antiterroriste par les tribunaux nationaux ont 


entrave Faction humanitaire. Comme cela a ete reconnu 
dans le sixieme examen de la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies, il est imperatif que les 
Etats Membres veillent a ce que leurs mesures de lutte 
contre le terrorisme n’entravent pas les activites huma- 
nitaires et medicales ou la collaboration avec tous les 
acteurs concernes. C’est la indispensable si nous vou- 
lons que nos actions contribuent efficacement a l’eradi- 
cation du terrorisme. Si les efforts de lutte contre le ter¬ 
rorisme ne tiennent pas compte des notions fondamen- 
tales d’humanite et des valeurs communes qui inspirent 
le droit humanitaire, ils risquent de renforcer plutot que 
de contrer la propagande des groupes terroristes. 

Le deuxieme point que je voudrais evoquer 
concerne la prevention. Comme le souligne a juste titre 
la note de cadrage (S/2019/239, annexe), de nombreuses 
attaques terroristes ont ete perpetrees par des individus 
ayant des ressources financieres limitees. Cela souleve 
une question sur les limites des strategies mettant l’ac¬ 
cent sur l’interruption des sources de financement du 
terrorisme. Comme l’histoire nous Pa enseigne, le ter¬ 
rorisme n’est guere une question d’argent. Les sources 
financieres sont certainement un catalyseur de ces actes 
terribles et, a ce titre, elles doivent etre combattues. 
Neanmoins, lorsqu’un groupe ou un individu cherche a 
trouver les moyens de perpetrer un acte terroriste, le mal 
est deja fait, parce que la decision de recourir a la vio¬ 
lence et a la terreur a deja ete prise. C’est pourquoi nous 
devons couper les sources plus profondes du terrorisme 
en nous attaquant a ses causes fondamentales. 

Les groupes terroristes ont attire des recrues en 
leur offrant un sens illusoire a leur vie, un sentiment fal- 
lacieux d’appartenance et d’identite. L’exclusion sociale 
et le chomage des jeunes ont accru la vulnerability des 
personnes face aux tactiques de recrutement des groupes 
terroristes. En outre, les manifestations de xenophobie, 
de discrimination et de prejuges contribuent non seu- 
lement a l’exclusion sociale, mais alimentent egalement 
les discours extremistes qui peuvent mener au terro¬ 
risme. Nous devons reagir contre la rhetorique et toute 
action incompatibles avec le respect de la diversity, 
comme celles qui associent le terrorisme a des cultures, 
des religions ou des groupes ethniques donnes. 

Rien ne saurait justifier le terrorisme. Le Bresil 
condamne le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations et participe a la lutte contre le 
terrorisme de PONU, la principale Organisation a pou- 
voir se prevaloir d’un consensus universel concernant 
les efforts de la communaute internationale contre ce 
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fleau. A cet egard, le Conseil a un role particulier a jouer 
pour condamner le terrorisme et prevenir sa propaga¬ 
tion d’une maniere coherente et universelle, en veillant 
en tout temps au plein respect du droit international. 
Nous formons l’espoir que les debats que nous aurons 
aujourd’hui dans cette salle contribueront a mettre un 
terme definitif au fleau du terrorisme. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir organise le present debat public et 
d’avoir choisi ce sujet important pour renforcer la lutte 
contre le terrorisme sous toutes ses formes, son finan- 
cement et l’appui qui lui apporte. Je voudrais egalement 
feliciter votre pays ami pour sa presidence fructueuse 
du Conseil de securite ce mois-ci et pour l’adoption de 
la resolution 2462 (2019). Je remercie egalement tous les 
intervenants de leurs precieuses contributions. 

Lorsque nous parlons de lutte contre l’extremisme 
et le terrorisme, nous entendons toujours dire que nous 
devons nous attaquer a ses causes profondes, car ce 
sont elles qui permettent aux terroristes de propager 
leur ideologic extremiste et de commettre leurs actes 
destructeurs. Le terrorisme se propage principalement 
parce qu’il continue de recevoir des fonds et l’appui de 
particuliers, d’entites et de pays. Malgre tous les efforts 
deployes par la communaute internationale pour mettre 
en place des strategies de tra?age et d’eradication des 
sources de financement du terrorisme et malgre les 
legislations nationales, regionales et internationales 
visant a faire repondre de leurs actes ceux qui financent 
le terrorisme, les partisans du terrorisme continuent de 
trouver de nouveaux moyens de financer les actes ter¬ 
roristes et d’eviter la censure. Le financement du terro¬ 
risme demeure ainsi l’un des obstacles qui empechent de 
sauver le monde de ce fleau. L’on peut citer a cet egard 
la Republique islamique d’lran qui continue de soutenir 
et de financer le terrorisme dans la region. 

Le Royaume de Bahrein a une longue et fruc¬ 
tueuse experience de la lutte contre le financement du 
terrorisme et de la lutte contre les transactions finan- 
cieres suspectes. Nous sommes prets a partager notre 
savoir-faire avec les pays amis et a poursuivre notre 
cooperation avec tous les Etats et organisations inter¬ 
nationales afin d’eliminer ce fleau. Nous estimons qu’il 
est important de renforcer les efforts internationaux de 
lutte contre le financement du terrorisme. Nous devons 
egalement assecher les sources du terrorisme, car mettre 


fin a son financement est un aspect important de notre 
lutte globale contre ce cancer. Nous avons done besoin 
de mecanismes de dissuasion pour eliminer toutes les 
sources de financement des groupes terroristes. 

Nos cadres nationaux de lutte contre le finance¬ 
ment du terrorisme au Bahrein comprennent plusieurs 
lois, principalement la loi no 4 de 2001 sur l’interdiction 
et la lutte contre le blanchiment d’argent, la loi no 25 et 
la loi no 54. Nous avons egalement la loi no 7 de 2017 qui 
ratifie la Convention arabe sur la lutte contre le blanchi¬ 
ment d’argent et le financement du terrorisme. 

Le Royaume de Bahrein continue de jouer un role 
dans la lutte contre le terrorisme. En 2014 et 2015, nous 
avons organise la reunion de Manama sur la lutte contre 
le financement du terrorisme, a laquelle ont participe des 
representants de l’ONU, du Fonds monetaire internatio¬ 
nal, de la Commission europeenne et du Groupe d’action 
financiere, ainsi que du Groupe d’action financiere du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, dont le siege est 
a Bahrein. Nous nous sommes employes a relever les 
defis lies a la lutte contre le financement des groupes 
terroristes et des activites terroristes sous toutes leurs 
formes et dans toutes leurs manifestations. La reunion 
de Manama a formule des recommandations conformes 
au droit international et a la Strategic antiterroriste mon¬ 
diale des Nations Unies, notamment en ce qui concerne 
les enquetes sur le financement du terrorisme par des 
groupes et des particuliers et le suivi de ce financement, 
ainsi que l’application integrate des sanctions finan¬ 
ciers avec la participation positive du secteur prive aux 
efforts visant le financement du terrorisme. 

Le Royaume de Bahrein participe pleinement au 
cadre international de lutte contre le financement du 
terrorisme par divers moyens. II a notamment adhere au 
reseau international d’organisations regionales qui est 
similaire au GAFI. Nous participons egalement a toutes 
les reunions organisees par la coalition mondiale contre 
Daech et le financement du terrorisme afin d’assecher 
ses sources de financement grace a la mise en oeuvre 
d’un plan d’action conjoint par les pays de la coalition. 

Parmi les activites les plus importantes menees 
par le Royaume de Bahrein en cooperation avec la 
Banque centrale, citons le huitieme atelier conjoint 
Union europeenne-Conseil de cooperation du Golfe 
consacre a la lutte contre le financement du terrorisme. 
Un autre atelier sur les dons aux organisations carita- 
tives et la lutte contre le financement du terrorisme et 
contre l’extremisme violent a ete organise en coopera¬ 
tion avec la Banque centrale, le Conseil de cooperation 
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du Golfe et les Etats-Unis d’Amerique. Le Royaume de 
Bahrein a egalement pris part a la dixieme reunion du 
Groupe de lutte contre le financement de l’Etat isla- 
mique d’lraq et du Levant, qui s’est tenue en Pologne 
en septembre 2018. En tant que membre du Centre de 
lutte contre le financement du terrorisme, dirige par les 
Etats-Unis et le Royaume d’Arabie saoudite, nous avons 
discute des lignes directrices sur le suivi des sources 
de financement du terrorisme, et du role que jouent le 
Comite executif du Centre et son mecanisme de prise 
de decisions dans la designation de personnes et d’enti- 
tes qui financent des actes terroristes. Lors des seances 
plenieres du GAFI et des reunions du groupe de tra¬ 
vail tenues a Paris en juin 2018 a ete adopte le rapport 
devaluation mutuelle de Bahrein, elabore par le GAFI, 
l’organe charge de mettre en oeuvre les mesures de lutte 
contre le financement du terrorisme dans le monde. 

Pour terminer, le Royaume de Bahrein tient a sou- 
ligner qu’il a adopte une approche globale pour com- 
battre le terrorisme et son financement. Nous entendons 
renforcer notre participation nationale et collective a la 
lutte contre le financement du terrorisme. Nous sommes 
prets a travailler avec la communaute internationale 
pour tarir les sources de financement du terrorisme et 
comhattre les ideologies terroristes, de sorte que, grace 
a notre partenariat pour maintenir la paix et la securite 
internationales, nous puissions tous jouir de la surete et 
de la securite. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Ukraine. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a m’associer aux orateurs precedents 
pour remercier la presidence fran?aise d’avoir organise 
le debat public de ce jour. 

Je souscris sans reserve a la declaration pronon- 
cee tout a l’heure au nom de l’Union europeenne et sou- 
haite faire les observations suivantes a titre national. 

Je me concentrerai sur deux principales ques¬ 
tions proposees par la presidence pour notre debat, a 
commencer par celle liee a l’adaptation de la reponse 
de la communaute internationale face a 1’evolution de la 
menace terroriste. Un certain nombre de faits nouveaux 
importants survenus recemment dans la promotion de 
nouvelles normes antiterroristes et dans la consolidation 
et l’amplification de Taction internationale pour lutter 
contre la menace terroriste ont permis d’introduire 
une approche plus nuancee de la lutte contre le finan¬ 
cement du terrorisme. A cet egard, nous accueillons 


favorablement l’adoption a Tunanimite de la resolution 
2462 (2019), que 51 Etats, dont l’Ukraine, ont parrainee. 
Nous pensons que, avec cette resolution, nous dispose- 
rons d’un outil pratique de plus. De fait, nous consta- 
tons que des defis croissants lies a l’utilisation abusive 
d’institutions financieres et d’entreprises legitimes 
apparaissent, que de nouveaux moyens de paiement se 
font jour et que les organisations a but non lucratif sont 
utilisees pour transferer des fonds a des fins terroristes. 
En outre, la resolution prevoit des mesures specifiques 
pour evaluer les risques potentiels associes aux inno¬ 
vations en matiere de technologies, produits et services 
financiers, et pour y remedier. 

Des efforts ont beau avoir ete entrepris pour lutter 
contre le terrorisme, notamment avec des mesures juri- 
diques, diplomatiques et militaires, il faut toutefois en 
faire davantage pour eradiquer ce phenomene, devenu 
endemique aux niveaux regional et mondial, et mettre 
un accent particulier sur les causes profondes du terro¬ 
risme. Par consequent, les efforts supplementaires ci- 
apres doivent etre deployes. 

Premierement, la capacite des Etats s’agissant de 
recueillir des preuves credibles d’activites terroristes 
doit etre renforcee, pour permettre de generaliser la qua¬ 
lification criminelle des actes de tous les auteurs, orga- 
nisateurs, mentors et commanditaires du terrorisme, et 
pour faire en sorte que ceux qui financent des activites 
terroristes sous quelque forme et par quelque moyen que 
ce soit soient poursuivis et punis. 

Deuxiemement, il faut encourager la cooperation 
entre les gouvernements et le secteur prive, notamment 
par le biais des medias sociaux. 

Troisiemement, il convient de sensibiliser aux 
risques existants dans le domaine du financement du 
terrorisme, ainsi qu’aux flux financiers affichant des 
liens avec les activites terroristes. 

Quatriemement, une cooperation internationale 
et une assistance mutuelle efficaces doivent etre assu¬ 
mes au niveau des cellules de renseignement financier 
et des services de detection et de repression. 

Ces efforts doivent etre fondes sur les instru¬ 
ments juridiques internationaux pertinents, notamment 
les resolutions du Conseil de securite, ainsi que sur les 
recommandations formulees dans le cadre du Groupe 
d’action financiere. 

Cela m’amene a la question du respect des obli¬ 
gations internationales en matiere de lutte contre le 
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terrorisme. II est crucial de veiller a la mise en oeuvre 
effective de tous les instruments internationaux de lutte 
contre le terrorisme, notamment la Convention interna- 
tionale pour la repression du financement du terrorisme. 
Malheureusement, tous les Etats ne respectent pas 
leurs obligations internationales dans ce domaine. Par 
exemple, en adherant a la Convention, des Etats se sont 
engages a reprimer le financement du terrorisme, mais 
en realite, nous continuons d’assister au contraire de la 
part de certains Etats, ce qui a deja eu des consequences 
tragiques, notamment dans mon propre pays. 

Depuis cinq ans deja, la politique de la terreur 
fait partie des composantes clefs de l’agression hybride 
lancee avec une cruaute ehontee contre mon pays en 
2014, en violation flagrante des normes et principes 
internationaux fondamentaux, notamment s’agissant des 
obligations cardinales en matiere de lutte contre le ter¬ 
rorisme. Les rapports de la Mission speciale d’observa- 
tion de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe et de la mission de surveillance des droits 
de Ehomme en Ukraine confirment l’afflux continu de 
munitions, d’armes et de combattants en provenance de 
la Federation de Russie dans les territoires occupes de 
l’Ukraine. Ces moyens militaires sont livres soit ouver- 
tement, soit sous couvert de pretendus convois huma- 
nitaires. Avec cet appui et d’autres formes d’appui de 
la Russie, des groupes armes illegaux ont abattu le 
vol MH17 de la Malaysia Airlines, detruisant pres de 
300 vies innocentes. Avec cet appui et d’autres formes 
d’appui de la Russie, pres de 13 000 personnes ont ete 
tuees dans le Donbass, tandis que pres de 1,6 million 
de personnes ont ete contraintes de quitter leurs foyers. 

Dans la Crimee occupee temporairement, l’Etat 
agresseur discredite les efforts internationaux, y com- 
pris ceux du Conseil, pour lutter contre le terrorisme en 
lan?ant de fausses accusations d’activites terroristes et 
en condamnant illegalement des personnes innocentes. 
II y a quelques jours a peine, a l’occasion du cinquieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 68/262 de 
l’Assemblee generale, intitulee « Integrity territorial 
de l’Ukraine », les autorites d’occupation russes ont 
de nouveau decide d’exploiter l’affaire dite Hizb-e 
Tahrir - qu’elles avaient deja utilisee pour fabriquer des 
dossiers contre des militants tatars de Crimee et justifier 
leur condamnation ulterieure - pour servir de pretexte 
a des mesures punitives a leur encontre. Sachant que 
l’extremisme islamique n’a jamais figure dans l’histoire 
de la peninsule de Crimee avant l’occupation russe, la 
frequence avec laquelle les autorites d’occupation se 
servent de cette accusation pour justifier leurs fouilles 


et la detention d’individus tatars de Crimee suggere for- 
tement que c’est un pretexte a des pratiques discrimina- 
toires, en violation flagrante de la Convention interna- 
tionale sur l’elimination de toutes les formes de discri¬ 
mination raciale. 

Ces violations, parmi d’autres, du cadre juridique 
international prouvent a l’envi que la lutte contre les 
activites de groupes et d’individus terroristes ne suf- 
fira pas si le probleme du terrorisme parraine par les 
Etats n’est pas regie de maniere globale et efficace. II 
convient de se pencher comme il convient sur la ques¬ 
tion de faire en sorte que non seulement les individus 
et les organisations, mais aussi les Etats responsables 
d’avoir organise, finance ou soutenu des activites terro¬ 
ristes d’une maniere ou d’une autre repondent de leurs 
actes. Les sanctions imposees a l’Etat agresseur doivent 
etre maintenues et renforcees. Les auteurs d’actes terro¬ 
ristes odieux doivent etre traduits en justice. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante des Pays-Bas. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) (parle 
en anglais ) : Je tiens a vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir organise l’important debat d’au- 
jourd’hui, et je remercie les intervenants de leurs contri¬ 
butions. Je felicite le Conseil de securite d’avoir adopte 
a l’unanimite la resolution 2462 (2019), que le Royaume 
des Pays-Bas est fier d’avoir coparrainee. 

Le Royaume des Pays-Bas s’associe a la decla¬ 
ration faite par l’observateur de l’Union europeenne. 
A titre national, je voudrais mettre en exergue trois 
questions - premierement, les obligations decoulant 
du droit international; deuxiemement, la cooperation 
entre les secteurs public et prive; et, troisiemement, 
la coordination. 

Bon nombre des orateurs qui m’ont prece- 
dee aujourd’hui ont declare que la menace terroriste 
evolue et que la technologie par laquelle les terroristes 
financent leurs activites se developpe, et qu’il nous faut 
done evoluer et faire evoluer notre approche du finan¬ 
cement du terrorisme. Nous sommes d’accord la-des- 
sus. La resolution 2462 (2019) nous guidera dans cette 
demarche. Mais evoluer et faire evoluer notre approche 
ne signifie pas que les regies du jeu ont change. Au 
contraire, les obligations qui incombent a chaque pays 
en vertu du droit international, en particulier le droit des 
droits de l’homme, le droit international des refugies et 
du droit international humanitaire, sont desormais plus 
pertinentes que jamais. C’est egalement la raison pour 
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laquelle le Royaume des Pays-Bas est candidat a un 
siege au Conseil des droits de l’homme pour la periode 
2020-2022. Si nous ne respectons pas les engagements 
que nous avons pris en vertu du droit international, nous 
ne ferons que faire le jeu des terroristes que nous vou- 
lons combattre. Nous devons done veiller, grace a une 
evaluation equitable des risques, a ce que les organisa¬ 
tions non gouvernementales puissent continuer a operer 
dans un espace libre et a ce que les acteurs humanitaires 
puissent continuer a fournir une aide conforme aux 
principes humanitaires. Nous demandons au Conseil de 
securite de veiller a ces aspects lorsqu’il examinera l’etat 
d’application de la resolution 2462 (2019), d’ici un an. 

En ce qui concerne mon deuxieme point, sur la 
cooperation public-prive, les secteurs public et prive 
sont des allies naturels dans la lutte contre le terrorisme 
et son financement. Je salue les efforts deployes par la 
France pour renforcer la cooperation entre les secteurs 
public et prive dans la lutte contre le financement du 
terrorisme par la resolution 2462 (2019). Aux Pays- 
Bas, cette cooperation s’est deja averee positive. Depuis 
quelques annees, le Ministere public, la police, le service 
de renseignement financier et les entreprises privees, y 
compris des banques et des compagnies d’assurance, 
echangent des informations sur des personnes et des 
transactions liees au terrorisme sur la base du droit civil. 
Depuis sa creation, ce partenariat public-prive a donne 
lieu a plus de 300 signalements d’operations suspectes 
liees au financement du terrorisme. Nous encourageons 
l’ONU et ses Etats Membres a deployer des efforts simi- 
laires pour unir leurs forces a celles du secteur prive. 

Enfin, s’agissant de la coordination, et c’est mon 
troisieme et dernier point, je salue les efforts de la 
France pour rapprocher l’important travail du Groupe 
d’action financiere de celui de l’ONU. La coordination 
des efforts de ces organe et de ceux du Forum mondial 
de lutte contre le terrorisme, du Groupe Egmont et de 
la Coalition mondiale contre Daech, est extremement 
importante pour nous si nous voulons garder une lon¬ 
gueur d’avance. II en va de meme pour la coordination 
internationale au sein du systeme des Nations Unies. En 
tant qu’entites des Nations Unies, que gouvernements et 
qu’organisations internationales, nous devons apprendre 
les uns des autres, partager les bonnes pratiques et ren¬ 
forcer les capacites. Ce n’est qu’ainsi que nous pourrons 
etre plus grands que la somme de nos forces dans la lutte 
contre le terrorisme. 

C’est ainsi qu’il y a deux semaines, deux hommes 
ont ete arretes a Amsterdam a la suite d’un horrible 


attentat terroriste perpetre dans la capitale de votre 
pays, Madame la Presidente, en 2015. Ils sont accuses 
d’avoir vendu des kalachnikovs et des explosifs utilises 
lors de l’attaque de Paris qui a fait 129 morts. Quatre ans 
plus tard, cela montre que les enquetes sur les ressources 
financieres et autres sont essentielles pour demander 
des comptes aux terroristes et a leurs complices. Cela 
montre que nous ne pouvons ni ne devons relacher notre 
attention dans notre lutte contre le terrorisme. Et cela 
montre que le Royaume des Pays-Bas continue de coo- 
perer avec ses partenaires et avec l’ONU et ses Etats 
Membres pour mettre fin au terrorisme a sa source. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Je remercie la delegation frangaise 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui, ainsi que 
les intervenants pour leur contribution. 

Le terrorisme est une vraie menace, et les recents 
attentats terroristes en Nouvelle-Zelande ont montre une 
fois de plus qu’aucun pays n’est a l’abri de ce mal omni¬ 
present. La lutte contre ce fleau exige une approche pre¬ 
ventive globale, ce qui signifie qu’il faut d’abord et avant 
tout traiter les causes profondes du terrorisme. De ce 
point de vue, il est extremement important de prevenir 
et de combattre le financement du terrorisme. 

En tant que victime du terrorisme et pays qui a 
perdu plus de 17 000 de ses citoyens a la suite d’attentats 
terroristes, l’lran est determine a continuer de combattre 
le terrorisme sous tous ses aspects, y compris son finan¬ 
cement. A cette fin, l’lran a adopte une strategic natio¬ 
nal de lutte contre les actes terroristes et un certain 
nombre de lois qui prevoient des mesures preventives 
contre le financement du terrorisme. Ce dernier point 
fait egalement l’objet de plusieurs accords bilateraux. 
L’lran dispose egalement d’une unite de renseignement 
financier active. 

La prevention et la lutte contre le financement du 
terrorisme exigent une veritable volonte politique de la 
part de tous les Etats ainsi que des normes internatio¬ 
nales efficaces. Pendant plusieurs annees, Daech a regu 
d’importantes sommes en petrodollars et autres dons 
financiers. II a egalement tire des revenus considerables 
du pillage et de la vente des biens culturels de l’lraq et 
de la Syrie, ainsi que de l’exportation de leur petrole. 
Aujourd’hui encore, des groupes terroristes comme le 
Front el-Nosra en Syrie, en plus de beneficier du sou- 
tien politique et militaire de certains pays, regoivent 
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d’importantes contributions financieres. Ces seuls faits 
montrent non seulement que les normes existantes ne 
sont pas suffisamment efficaces, mais aussi que de nom- 
breux pays ne les ont pas appliquees du tout, comme 
l’un des intervenants l’a souligne precedemment. II est 
toutefois interessant de noter que, pour des raisons poli- 
tiques evidentes, ces pays n’ont jamais ete inscrits sur 
des listes par les institutions qui fixent les normes. S’ils 
ne sont pas tenus responsables, ils seront encourages 
a continuer de financer les terroristes. Le fait est que 
les activites de lutte contre le terrorisme ne sont effi¬ 
caces que si l’on evite le deux poids, deux mesures et 
les approches selectives et si tous les Etats cooperent 
pleinement et de maniere responsable. 

Certains pays utilisent a la fois la lutte contre le 
terrorisme et le terrorisme comme instrument de poli¬ 
tique etrangere, par exemple en designant des adver¬ 
saries comme Etat parrainant le terrorisme, ce qui est 
fait exclusivement pour des motifs politiques et n’a 
done aucune legitimite. C’est egalement le cas en ce qui 
concerne la designation unilateral comme terroristes 
de certains partis politiques populaires d’autres Etats. 
L’ironie, c’est que ceux qui ont adopte de telles poli¬ 
tiques sont ceux qui ont cree certains groupes terroristes 
et, en se fondant sur leur propre interet national a courte 
vue, ont retire de la liste des groupes terroristes connus 
et leur ont donne asile. Ils continuent meme d’appuyer 
des groupes que le Conseil de securite lui-meme a desi- 
gnes comme terroristes. 

Enfin, nous ne devons pas oublier que l’invasion 
et l’occupation etrangeres sont les principaux facteurs 
de creation de terrains propices au terrorisme. Si le droit 
inherent d’un pays de resister a l’invasion et a l’occupa- 
tion etrangeres ne doit pas etre assimile au terrorisme, il 
est clair que pour deraciner le terrorisme, l’occupation et 
l’invasion doivent prendre fin. Si rien n’est fait, les ter¬ 
roristes et les occupants deviendront une coalition. En 
fait, cela s’est deja produit: Israel soutient les terroristes 
en Syrie de diverse s maniere s, notamment en soignant 
les blessures de leurs freres et sceurs terroristes. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Equateur. 

M. Gallegos Chiriboga (Equateur) (parle en 
espagnol) : Je remercie la Mission permanente de la 
France d’avoir organise ce debat public et je me feli- 
cite de la presence au Conseil de securite ce matin du 
Ministre frangais de l’Europe et des affaires etrangeres, 
M. Jean-Yves Le Drian, que je salue. 


Nous estimons qu’il est essentiel que tous les 
Etats puissent exprimer au Conseil de securite leurs 
preoccupations face a la menace que le terrorisme fait 
peser sur la paix et la securite internationales et, surtout, 
quant a l’importance de le prevenir et de lutter contre 
son financement. Aucun Etat n’est a l’abri du terrorisme, 
mais aucun Etat ne peut y repondre seul, c’est pourquoi 
nous sommes convaincus que des mesures communes 
et des actions concertees sont necessaries pour lutter 
contre le terrorisme et ses effets pernicieux. 

La Republique de l’Equateur reaffirme que le 
terrorisme constitue une grave menace pour la com- 
munaute internationale dans son ensemble. C’est pour¬ 
quoi nous condamnons sans equivoque tous les actes de 
terrorisme, quelle qu’en soit la forme ou la manifesta¬ 
tion, et quels qu’en soient le but, l’origine ou l’entite qui 
les commet. 

Prevenir le terrorisme est tout aussi important 
que le reprimer. D’ou la necessity d’identifier et d’eli- 
miner les causes et les facteurs qui peuvent promouvoir 
les actes de terrorisme, notamment leur financement, 
l’intolerance politique, ethnique, religieuse et raciale, la 
corruption, et la fracture sociale et economique entre 
les peuples et les nations. L’Equateur a pris a cet egard 
des mesures importantes pour combattre et contrer la 
menace du terrorisme, en erigeant en crime le finan¬ 
cement du terrorisme et le blanchiment d’argent qui y 
est associe grace a des mesures preventives et a la coo¬ 
peration judiciaire internationale. Je vais en donner 
quelques exemples. 

Le Code organique penal integral equatorien, 
adopte en 2014, erige de maniere explicite en infrac¬ 
tion le terrorisme et son financement, reconnaissant le 
lien direct entre le delit de blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme et attestant les progres faits 
en matiere de prevention de ces debts. La loi sur la pre¬ 
vention, la detection et l’elimination du delit de blan¬ 
chiment d’argent et de financement des actes de terro¬ 
risme a pour finalite de prevenir, de detecter a temps, 
de sanctionner et d’eliminer le blanchiment d’argent et 
le financement d’actes terroristes sous quelque forme 
que ce soit. C’est avec ce meme objectif qu’a ete adopte 
le plan d’action conjoint de prevention du blanchiment 
d’argent et de lutte contre le financement du terrorisme. 
Le rapport du Groupe d’examen de la cooperation inter¬ 
nationale a reconnu que l’Equateur 

« a fait des progres significatifs en matiere de 

consolidation de son regime contre le blanchiment 

d’argent et le financement du terrorisme. » 
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Ceci montre que l’Equateur a agi concretement pour 
mettre en oeuvre la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies, ainsi que le Plan d’action du Secretaire 
general pour la prevention de l’extremisme violent. 

II est indispensable aussi de souligner le lien qui 
existe entre le financement et l’appui aux groupes ter- 
roristes et aux groupes de la criminalite transnationale 
organisee, dont les agissements affectent de la meme 
maniere les civils et les innocents. Au debut de 2018, 
mon pays a ete victime d’actes de violence resultant 
d’actions de groupes armes irreguliers lies a la crimi¬ 
nalite transnationale organisee, auteurs d’une dizaine 
d’attentats terroristes qui ont fait de nombreux morts et 
blesses, entraine des deplacements et endommage des 
infrastructures publiques. 

En reponse, le Gouvernement equatorien a imme- 
diatement cree le comite national de securite integrate 
des frontieres en tant qu’instance chargee de la coor¬ 
dination et de Elaboration de politiques, directives et 
actions en vue de garantir la securite integrate des fron¬ 
tieres et de mettre en oeuvre le plan de defense et de 
securite de la frontiere nord, en tant qu’orientation pour 
la planification strategique des politiques integrates de 
defense, de securite et de developpement, l’objectif etant 
de contrer la menace transnationale complexe du terro¬ 
risme dans toutes ses dimensions. 

II importe egalement de souligner le lien qui 
existe entre le terrorisme et la corruption. C’est pour- 
quoi l’Equateur condamne sans equivoque les actes 
de corruption, dont les reseaux mettent gravement en 
peril la stability d’Etats et de regions entieres et com- 
promettent la paix et le developpement de nos peuples 
dans les Ameriques et dans le monde. L’ONU est la 
seule plate-forme mondiale ou mener efficacement la 
lutte contre le terrorisme. C’est pourquoi je voudrais, 
pour terminer, reaffirmer que l’Equateur est attache a 
oeuvrer au renforcement de la lutte internationale contre 
le terrorisme et a venir a bout de cette grave menace a la 
paix et la securite internationales. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de l’Afghanistan. 

M me Raz (Afghanistan) (parle en anglais) : Nous 
vous remercions, Madame la Presidente, ainsi que vos 
collegues de cette initiative d’organiser, dans le cadre 
de la presidence frangaise, cette importante reunion sur 
la lutte contre le financement du terrorisme. Consolider 
les progres enregistres en matiere de prevention et de 
lutte contre le financement du terrorisme affaiblira 


les terroristes et limitera leur capacite de poursuivre 
et d’etendre leur regne de terreur et de destruction au 
monde entier. Nous nous felicitons de la tenue de la pre¬ 
sente reunion, qui permet de renforcer les efforts col- 
lectifs de l’ONU et de tous les Etats Membres visant a 
mieux fait connaitre les moyens de limiter autant que 
possible les methodes que les terroristes utilisent pour 
financer leurs activites. 

L’approche adoptee par l’Afghanistan pour lutter 
contre le terrorisme est une approche globale. En tant 
que premieres victimes du terrorisme, nous affrontons 
sur le champ de bataille differents groupes terroristes, 
y compris des combattants terroristes etrangers. Nous 
avons egalement mis en oeuvre des mesures pour ren¬ 
forcer notre legislation nationale de maniere a repondre 
aux dispositions des differents traites, conventions et 
resolutions des Nations Unies, notamment celles du 
Conseil de securite, relatives a la lutte contre le finance¬ 
ment du terrorisme. 

La prevention du financement du terrorisme est 
un element important de notre strategic antiterroriste 
nationale. C’est notre Conseil national de securite qui 
pilote les efforts interinstitutions visant a mettre en 
oeuvre cette strategic. Nous avons mis sur pied une 
equipe de travail composee de representants du Bureau 
du Procureur general, du Ministere des finances, de la 
Direction nationale de la securite et du Centre des rap¬ 
ports et des analyses concernant les transactions finan¬ 
ciers. Cette equipe de travail est chargee de veiller a 
la mise en oeuvre des cadres juridiques permettant de 
prevenir le blanchiment d’argent et les autres flux mone- 
taires non reglementes qui permettent aux terroristes de 
financer leurs activites. 

Les progres dans ce domaine nous ont permis de 
respecter les normes internationales. Cela a ete reconnu 
par le Groupe d’action financier, qui a radie l’Afgha- 
nistan de sa liste des pays a surveiller. Dans un contexte 
plus large, nos efforts sont egalement conformes aux 
engagements pris au titre de la Convention internationale 
pour la repression des actes de terrorisme nucleaire et de 
la Convention des Nations Unies contre la corruption. 

Nous nous efforgons aussi de casser les liens qui 
existent entre le terrorisme et la criminalite organisee. 
L’Afghanistan est depuis longtemps engage dans la lutte 
contre les stupefiants, se preoccupant notamment d’em- 
pecher les Taliban et les autres groupes qui leur sont 
affilies de beneficier des revenus des drogues illicites. 
Dans le cadre de notre strategic nationale de lutte contre 
les stupefiants, nous agissons sur plusieurs fronts : 
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eradication, sensibilisation du public et autres moyens 
possibles de subsistance. 

Rien que l’annee derniere, quelque 3000 operations 
ont ete menees, a la suite desquelles pres de 3500 per- 
sonnes, y compris des ressortissants etrangers, ont ete 
arretees et poursuivies en justice. De meme, des labo- 
ratoires de traitement de la drogue et des entrepots ont 
ete detruits lors d’operations militaires conjointes. Ces 
operations ont reduit la capacite des Taliban de bene- 
ficier des revenus tires du trafic de drogues. En outre, 
nous avons egalement confisque plus de 200 tonnes de 
drogues illicites au cours d’une seule annee. 

Nous avons ameliore la securite dans les aero- 
ports du pays et aux postes frontieres afin de detecter, 
de dissuader et de prevenir le trafic de drogues, ce qui 
atteste notre ferme engagement a eliminer l’economie 
illicite de la drogue et a nous attaquer aux liens qui 
existent entre le financement du terrorisme et les stupe- 
fiants. Ces mesures ont permis de reduire la production 
de drogues l’an dernier, comme en temoigne aussi la 
derniere enquete menee par l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime. 

Le probleme des stupefiants en Afghanistan doit 
etre examine dans le contexte d’une situation com- 
plexe. II nous faut reconnaitre que seul un effort solide 
et global, mene de concert avec les partenaires inter- 
nationaux et regionaux, visant a s’attaquer a toutes les 
composantes, notamment la production, le trafic et la 
consommation, peut atteindre l’objectif commun, qui 
est d’eliminer totalement la production et le trafic de 
stupefiants. Pour garantir que notre lutte soit couronnee 
de succes, nous demandons l’adoption d’une approche 
regionale plus coherente et unifiee, surtout sachant que 
nos voisins immediats peuvent jouer un role efficace 
et tres solide dans la lutte contre l’ensemble des acti¬ 
vites de la criminalite transnationale. Les ressources 
qui servent a financer et a appuyer les activites terro- 
ristes, tel le trafic d’armes et de precurseurs chimiques, 
viennent de l’exterieur de l’Afghanistan; d’ou la neces¬ 
sity d’une approche regionale globale pour lutter contre 
cette menace. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la reso¬ 
lution 1988 (2011) et le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et enti- 
tes qui leur sont associees, ont ete crees dans cet objec- 
tif. Toutefois, l’experience a montre que les sanctions, 
notamment le gel des avoirs des individus inscrits sur la 
Liste recapitulative, sont souvent laches et ne sont pas 


appliquees comme il convient. Une application effective 
de ces sanctions permettrait, selon nous, d’exercer des 
pressions sur les groupes terroristes et limiterait ainsi 
leurs activites. II convient d’etablir de nouvelles listes de 
particuliers, notamment ceux qui sont impliques dans le 
trafic de drogue, ainsi que de riches commanditaires qui 
fournissent des contributions financieres aux Taliban et 
aux groupes qui leur sont affilies. 

Les regimes de sanctions doivent etre pleinement 
appliques, avec la cooperation de tous les Etats concer- 
nes. A cet egard, nous saluons le travail important 
accompli par F Equipe d’appui analytique et de surveil¬ 
lance des sanctions dans le cadre du regime de sanctions 
mis en place par les Comites 1988 et 1267. 

Nous avons renforce davantage notre cooperation 
avec les entries de l’ONU, notamment la Direction exe¬ 
cutive du Comite contre le terrorisme. En janvier 2017, 
lors de la visite effectuee par la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme en Afghanistan, nous avons 
defini de nouveaux domaines de cooperation et nous 
esperons pouvoir mettre en oeuvre ces recommanda- 
tions, de concert avec nos partenaires internationaux,. 

Pour terminer, nous nous felicitons de l’adoption, 
aujourd’hui, de la resolution 2462 (2019) et nous reaf- 
firmons notre plein appui a tous les efforts internatio¬ 
naux visant a mettre fin au lien dangereux entre toutes 
les formes de criminalite organisee et le terrorisme, 
notamment le financement du terrorisme. L’Afghanistan 
demeure un partenaire engage en faveur de cet impera- 
tif, ses efforts et la lutte qu’il mene de bonne foi contre le 
terrorisme mondial doivent etre reconnus. Nous sommes 
determines a lutter pour la securite et la stability dans 
notre pays, dans notre region et au-dela. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Kenya. 

M. Masila (Kenya) (parle en anglais) : Nous 
voudrions tout d’abord saluer la presence parmi nous 
aujourd’hui de M. Marshall Billingslea, President du 
Groupe d’action financiere et Secretaire adjoint au 
Departement du Tresor des Etats-Unis, du Secretaire 
general adjoint charge du Bureau de lutte contre le ter¬ 
rorisme et de M me Mercy Buku, et les remercier de leurs 
exposes riches en informations. 

Madame la Presidente, je voudrais vous remercier 
d’avoir organise cette seance importante et vous felici- 
ter pour le talent diplomatique et l’esprit collegial avec 
lesquels vous avez dirige les travaux du Conseil durant 
votre presidence. Nous prenons note avec satisfaction 
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de la note de cadrage detaillee (S/2019/239, annexe) 
que vous avez fait distribuer pour guider le debat 
d’aujourd’hui. 

Je felicite le Conseil de securite d’avoir adopte 
aujourd’hui la resolution 2462 (2019) sur la lutte contre 
le financement du terrorisme et sa prevention, que le 
Kenya a parrainee. Ma delegation salue le role de pre¬ 
mier plan qu’a joue par la France dans la promotion de 
la cooperation internationale en matiere de lutte contre 
le financement du terrorisme, notamment en organisant 
la Conference internationale de lutte contre le finance¬ 
ment de Daech et d’Al-Qaida, qui s’est tenue a Paris sur 
le theme « « No money For terror ». 

A l’instar de nombreux autres pays, le Kenya a 
connu les horreurs du terrorisme. La menace terroriste 
au Kenya et d’ailleurs dans la region, emane des Chabab, 
une organisation affiliee au reseau terroriste Al-Qaida. 
Le Kenya a reagi energiquement a la menace terroriste 
en renforgant ses capacites nationales et la coopera¬ 
tion internationale. 

Nous avons adopte les meilleures pratiques inter¬ 
nationales, integre tous les instruments internationaux 
contre le terrorisme dans notre legislation nationale et 
cree les institutions et mecanismes necessaires en vue 
de la mise en oeuvre equilibree de la Strategic antiterro- 
riste mondiale des Nations Unies. 

Plus important, nous participons a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie, dont le deployment a ete 
autorise par le Conseil de securite et l’Union africaine, 
afin d’affaiblir les Chabab a l’appui de la transition poli¬ 
tique en Somalie et aussi pour apporter notre contribu¬ 
tion a la lutte contre le terrorisme international. 

Le Kenya voudrait exprimer ses vives preoc¬ 
cupations face a la menace persistante du terrorisme 
emanant de territoires controles par des groupes terro- 
ristes, ce qui contribue au financement du terrorisme. 
Actuellement, en Somalie, les Chabab profitent de 
l’aide humanitaire en extorquant des impots et en exi- 
geant des paiements pour le droit de passage de l’aide 
humanitaire dans les zones qui sont pretendument sous 
leur controle. En outre, ce groupe terroriste entretient 
un reseau profondement enracine et omnipresent qui est 
implique dans des activites allant du commerce illicite 
aux envois de fonds a l’etranger et d’autres activites cri- 
minelles transnationales. 

Le produit de ces activites criminelles sert a finan- 
cer les activites des Chabab aux niveaux local et inter¬ 
national, dans le cadre du reseau Al-Qaida. II est done 


evident que la criminalite transnationale et le terrorisme 
sont etroitement lies et se renforcent mutuellement. En 
consequence, l’aide humanitaire est en fin de compte 
utilisee non seulement pour financer le terrorisme, mais 
aussi en tant qu’outil de recrutement pour l’extremisme 
violent. Nous, a l’ONU, devons done trouver les moyens 
de remedier systematiquement a cette situation para- 
doxale grace a une demarche holistique et uniforme et 
en evitant les deux poids deux mesures. Nous ne devons 
jamais justifier ou tolerer le terrorisme sous aucun pre- 
texte, et encore moins sous celui de l’aide humanitaire. 

Afin de lutter contre le financement du terrorisme 
et d’autres crimes, le Kenya a promulgue plusieurs lois 
visant a endiguer le blanchiment d’argent et a reduire 
le produit des activites criminelles. La loi de 2012 sur 
la prevention du terrorisme, modifiee en 2014, donne 
mandat au Centre de l’information financiere, une insti¬ 
tution statutaire, de contribuer a l’identification des pro- 
duits de la criminalite et a la lutte contre le blanchiment 
de capitaux. Ce Centre tient a jour un registre des ins¬ 
titutions declarantes, regoit les signalements d’activites 
ou d’operations suspectes de la part d’institutions decla¬ 
rantes, regoit les signalements d’operations de tresorerie 
de la part d’institutions declarantes a partir d’un certain 
montant et les signalements relatifs a l’acheminement 
transfrontiere d’instruments monetaires. A ce titre, le 
Centre coordonne les activites du secteur financier et 
des services de maintien de l’ordre visant a prevenir et a 
combattre le financement du terrorisme au Kenya. 

Des progres considerables ont ete accomplis grace 
a l’introduction de mesures detaillees visant a detecter 
et a signaler les transactions suspectes dans le secteur 
financier officiel du Kenya. Des mesures detaillees ont 
ete egalement mises en place en ce qui concerne le sec¬ 
teur informel. 

La cooperation internationale est essentielle pour 
venir a bout du blanchiment d’argent et d’autres crimes 
financiers. L’application integrate par les Etats Membres 
de normes et d’instruments internationaux pertinents en 
matiere de blanchiment d’argent revet done la plus haute 
importance pour realiser des progres dans ce domaine. 

Ma delegation estime que pour lutter veritable- 
ment contre le financement du terrorisme, il faut ega¬ 
lement s’attacher a renforcer les capacites de la police 
et d’autres services charges de Fapplication de la loi 
en vue d’assurer un controle efficace des frontieres et 
des activites illegales telles que le trafic d’armes et la 
traite des etres humains. Le renforcement des capacites 
des entreprises locales en matiere d’autosurveillance et 
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d’echange d’informations avec les autorites au moyen de 
modeles appropries de police de proximite peut contri- 
buer a endiguer le financement du terrorisme. 

Pour terminer, ma delegation est convaincue que 
l’amelioration de Fefficacite de l’action menee par les 
Etats en matiere de lutte contre le financement du ter¬ 
rorisme est essentielle au succes de ces efforts, mais ne 
suffit pas. Nous sommes d’avis que la pleine mise en 
oeuvre de la resolution adoptee aujourd’hui permettra 
de renforcer les mesures existantes visant a endiguer le 
financement du terrorisme. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Tunisie. 

M. Bougacha (Tunisie) (parle en arabe ) : Je vou- 
drais tout d’abord feliciter la France pour sa presidence 
du Conseil de securite et le role de premier plan qu’elle a 
joue s’agissant de cette question importante. 

Nous saluons l’initiative de la France d’organi- 
ser ce debat public sur la lutte contre le financement 
du terrorisme et sa prevention. C’est un phenomene qui 
menace de plus en plus la paix et la securite interna¬ 
tionales, d’autant plus que de nombreux groupes terro- 
ristes, notamment Daech, adaptent leurs methodes pour 
mener des operations terroristes et mettent au point de 
nouveaux mecanismes de financement. Leurs sources 
de financement comprennent notamment les dons, l’ex- 
torsion directe et les profits issus de la criminalite orga- 
nisee tels que les rangons et le trafic d’armes, de drogues 
ou de biens culturels. Ils utilisent en outre les technolo¬ 
gies modernes et d’autres outils de transfert de fonds. 

Nous remercions tous les intervenants de leurs 
precieuses contributions, qui temoignent de l’impor- 
tance qu’il y a a poursuivre nos efforts pour relever les 
defis lies a la lutte contre le financement du terrorisme 
et assecher les sources de financement des terroristes. 

L’adoption a l’unanimite, par le Conseil de secu¬ 
rite, de la resolution 2462 (2019) sur la prevention du 
financement du terrorisme et la lutte contre ce pheno¬ 
mene reflete la volonte reelle de la communaute Inter¬ 
nationale de continuer a appliquer les conventions inter¬ 
nationales, les resolutions des organes de l’ONU sur la 
question et les pratiques optimales au niveau national, 
conformement aux recommandations du Groupe d’ac- 
tion financiere (GAFI). En contribuant aux efforts inter- 
nationaux a cet egard, la Tunisie s’est portee coauteur de 
cette importante resolution. 


Lors de la reunion sur la question a l’examen 
organisee le 31 janvier selon la formule Arria et parrai- 
nee par la France, le Perou, l’Australie et l’lndonesie, la 
Tunisie a souligne la necessity de se concentrer pleine- 
ment sur cette question, tout en luttant ensemble contre 
le financement du terrorisme, et ce de maniere efficace. 
La delegation de mon pays se felicite done du role des 
organismes competents des Nations Unies et de leur 
contribution au renforcement des capacites des Etats 
Membres. Nous prenons note du rapport sur les mesures 
prises par les Etats Membres au niveau national, qui sera 
publie avant la fin de l’annee et permettra de tirer des 
enseignements des pratiques optimales adoptees dans 
ce domaine. 

Je tiens a souligner que la promotion des systemes 
nationaux de lutte contre le terrorisme ne doit pas nous 
detourner de la necessity de nous attaquer aux causes 
profondes des ideologies extremistes, tout en respectant 
le droit international humanitaire et le droit internatio¬ 
nal des droits de l’homme, car le fait de ne pas preter 
attention a la prevention et de se concentrer uniquement 
sur les solutions relatives a la securite mettra en peril 
tous les autres efforts et entravera le developpement. 
Par consequent, tous les Etats Membres doivent adopter 
des strategies nationales qui tiennent compte de tous les 
enjeux economiques, sociaux, culturels et de securite. 

La Tunisie a pris d’importantes mesures legisla¬ 
tives et procedurales pour appuyer son cadre national 
de lutte contre le financement du terrorisme. Au niveau 
legislatif, le Comite national contre le terrorisme super¬ 
vise et evalue l’application des resolutions pertinentes de 
l’ONU sur la question et prend des decisions concernant 
le gel des avoirs des individus et des organisations dont 
les liens avec des crimes terroristes ont ete etablis. En 
janvier 2018, un decret gouvernemental a ete promulgue 
concernant les mesures qui visent a mettre en oeuvre les 
resolutions des organes de l’ONU sur la question pour 
lutter contre le financement du terrorisme. II s’agit la 
d’une etape legislative decisive en vue de l’application 
de la loi antiterroriste fondamentale. 

Le Gouvernement tunisien a egalement adopte 
un plan d’action contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme, conformement aux resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite et aux normes 
internationales figurant dans les recommandations du 
GAFI. Une approche fondee sur les risques a aussi ete 
adoptee pour recenser les associations caritatives qui 
risquent le plus d’etre utilisees pour financer le ter¬ 
rorisme. De plus, les associations caritatives ont ete 
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indues dans la loi recente sur le repertoire national des 
associations caritatives afin de favoriser la transparence 
des transactions economiques et financieres effectuees 
par des personnes physiques et morales, tout en garan- 
tissant que la legislation nationale est conforme aux 
normes internationales en la matiere. 

Je souligne l’importance que la Tunisie accorde 
a la cooperation internationale a cet egard et la neces¬ 
sity de contribuer aux initiatives en la matiere, comme 
le Groupe de travail sur la lutte contre le financement 
du terrorisme dans le cadre de la coalition internatio¬ 
nale contre Daech. Nous nous felicitons de la coopera¬ 
tion avec les organismes competents des Nations Unies, 
en particulier le Bureau de lutte contre le terrorisme et 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
pour aider notre systeme national a geler les avoirs lies 
au terrorisme. La Tunisie a le vif desir de poursuivre et 
elargir cette cooperation. 

Nous faisons face aujourd’hui a des menaces 
en constante evolution, que ce soit au niveau structu- 
rel ou dans la maniere dont les operations terroristes 
sont menees, car les terroristes exploitent les lacunes 
existantes pour atteindre leurs objectifs. L’adoption de 
la resolution 2462 (2019) est une reponse louable a cet 
egard. Pour conclure, la Tunisie renouvelle son appel a 
tous les Etats Membres et aux autres parties prenantes 
pour qu’ils s’associent a ces efforts et cooperent davan- 
tage afin de lutter efficacement contre ce fleau, qui, 
selon nous, represente toujours une menace pour la 
paix et la securite internationales. Cela exige de notre 
part une reponse immediate, particulierement en ce qui 
concerne la lutte contre les financements suspects. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) (parle 
en arabe ) : Tout d’abord, je voudrais vous adresser, 
Madame la Presidente, mes chaleureuses felicitations, 
ainsi qu’a votre pays ami, la France, pour votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
de mars et pour votre excellente direction des travaux du 
Conseil ces dernieres semaines. Je vous remercie egale- 
ment d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat public 
sur la menace que le terrorisme fait peser sur la paix et 
la securite internationales, et sur le financement du ter¬ 
rorisme qui l’alimente. 

Ce debat intervient a la suite des attentats terro¬ 
ristes les plus odieux jamais perpetres, qui ont ebranle 
la conscience mondiale : le crime commis contre les 


fideles dans deux mosquees en Nouvelle-Zelande. Bien 
que nous soyons encore endeuilles par ce crime abomi¬ 
nable, nous exprimons notre gratitude au Gouvernement 
et au peuple neo-zelandais, qui ont fait preuve d’un 
amour et d’une sympathie sans pareils et sont restes 
unis. Nous saluons les musulmans de Nouvelle-Zelande 
qui ont temoigne en reponse de leur amour. Cela reaf- 
firme la tolerance inherente a la religion musulmane. 

Le crime commis en Nouvelle-Zelande prouve 
que le terrorisme peut etre finance aussi bien par des 
fonds importants que par de faibles ressources. C’est 
pourquoi la premiere etape dans la lutte contre le ter¬ 
rorisme doit consister a lutter contre les causes ideo- 
logiques profondes qui sont presentes dans toutes les 
societes. Nous devons egalement prendre conscience 
que le terrorisme n’est propre a aucune ethnie, religion 
ou nationality Qu’il s’agisse de l’attentat terroriste 
perpetre en Nouvelle-Zelande, de l’acte de terrorisme 
commis contre des fideles au tombeau des Patriarches 
a Hebron, ou encore des activites terroristes menees par 
Daech, tous ces actes puisent leur source dans la haine 
et le rejet d’autrui. 

Comme d’autres pays et societes, mon pays a 
souffert du terrorisme. Nous avons done essaye de l’era- 
diquer par divers moyens. Nous l’avons combattu par- 
tout. Le Royaume d’Arabie saoudite participe a la guerre 
menee contre Daech. Nous avons combattu Al-Qaida au 
Yemen et nous continuons de dejouer les machinations 
du Hezbollah en Syrie, au Yemen et ailleurs. En outre, 
il faut assecher les ressources financieres du terrorisme 
pour l’eradiquer. C’est pourquoi nous avons declare que 
nous ne pouvions pas autoriser certains pays a se livrer 
a des pratiques suspectes sous de faux pretextes afin de 
soutenir l’extremisme politique, qui est une porte d’en- 
tree vers le terrorisme. 

Mon pays a adhere a toutes les conventions per- 
tinentes a cet egard et participe a toutes les conferences 
visant a reduire et a reprimer le financement du terro¬ 
risme. Par exemple, nous avons mis en place des centres 
de conseil et un centre de guerre anti-ideologique. Le 
Royaume d’Arabie saoudite a ete l’un des premiers pays 
a s’opposer au recrutement et au financement de terro¬ 
ristes, et a l’incitation au terrorisme dans le cyberespace. 
En consequence, en 2017, nous avons cree le Centre 
Etidal de lutte contre les ideologies extremistes. Nous 
avons egalement mis sur pied, avec les Etats-Unis et les 
pays amis du golfe Persique, un centre de lutte contre le 
financement du terrorisme. De plus, nous avons fonde 
la coalition islamique de lutte contre le terrorisme et 
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son financement. Au niveau international, le Centre des 
Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme a ete 
cree a l’initiative du Royaume d’Arabie saoudite, qui 
Fa finance. 

Si nous voulons vaincre le terrorisme, nous devons 
tous convenir que la menace terroriste dirigee contre un 
seul pays, quel qu’il soit, constitue une menace pour 
nous tous. Nous devons voir plus loin que nos interets 
etriques et prendre en compte les interets et la securite 
de tous les pays. 

Une cooperation transparente et coherente est 
indispensable pour que la lutte contre le terrorisme soit 
couronnee de succes. L’un des meilleurs exemples a 
cet egard est la creation par le Conseil de securite des 
comites de sanctions contre des groupes terroristes tels 
qu’Al-Qaida et Daech, car le Conseil est conscient de la 
menace que ces groupes representent pour la paix et la 
securite internationales. 

La menace posee par Daech et Al-Qaida subsiste 
et les combattants de ces deux entries sont toujours pre¬ 
sents dans de nombreux pays et regions, soit au sein de 
groupes organises, soit a titre individuel. Certes, ces 
organisations connaissent actuellement un recul et sont 
en train de s’affaiblir sur les plans militaire et ideolo- 
gique. Mais il convient aussi de rappeler qu’il existe 
d’autres organisations terroristes qui sont tout aussi 
dangereuses que Daech et Al-Qaida et menacent, elles 
aussi, la paix et la securite internationales. Parmi ces 
groupes, il y a notamment le mouvement arme des hou- 
thistes et la milice du Hezbollah qui opere dans toute 
la region. Ces deux groupes agissent de concert et sont 
proteges et soutenus par l’lran. En consequence, ma 
delegation demande instamment au Conseil de securite 
de commencer a examiner la possibilite de designer le 
mouvement houthiste et la milice du Hezbollah comme 
groupes terroristes et de creer un comite de sanctions 
les concernant. 

Je tiens a reaffirmer que la politique menee par 
mon pays pour lutter contre le terrorisme et son finance¬ 
ment repose sur une cooperation internationale accrue. 
L’un des plus grands defis auxquels sont confrontees les 
forces de securite des differents Etats est la possibilite 
que des groupes etrangers ou des combattants terroristes 
etrangers penetrent sur leur territoire sans que leur passe 
et leur profil ne soient connus. C’est pourquoi les insti¬ 
tutions competentes de mon pays ont tres tot appele au 
partage et a l’echange d’informations sur les personnes 
qui combattent dans les rangs des groupes terroristes. Et 


nous avons partage volontiers nos donnees avec d’autres 
parties prenantes competentes. 

Pour terminer, je reaffirme que l’occupation des 
territoires d’un autre Etat et la reconnaissance nulle et 
non avenue de cette occupation illegitime sont la porte 
ouverte au terrorisme. C’est pourquoi la lutte contre 
le terrorisme est incompatible avec une quelconque 
mesure qui attiserait le sentiment d’injustice et le rejet 
de l’occupation. 

La Presidente : Le representant du Qatar a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 
Je la lui donne. 

M. Al-Maawda (Qatar) {parle en arabe ) : Ma 
delegation se voit dans l’obligation de reprendre la 
parole a la fin de la seance pour repondre aux informa¬ 
tions fallacieuses fournies par le representant du regime 
syrien, qui a insulte mon pays au lieu de traiter du theme 
de notre debat, c’est-a-dire la menace que representent 
les groupes terroristes - une question tres importante 
pour nous tous dans cette salle. 

Ces mensonges et accusations a l’encontre de mon 
gouvernement, accuse de financer le terrorisme, ne sont 
que la repetition des contreverites que nous avons l’ha- 
bitude d’entendre de la part de ceux qui parlent au nom 
du regime syrien dans le but de detourner notre atten¬ 
tion de ses agissements. Les Etats Membres connaissent 
bien le paradoxe auquel nous sommes confrontes tandis 
que nous sommes reunis aujourd’hui pour examiner 
cette grave question et les raisons qui se cachent der- 
riere la menace terroriste de ces dernieres annees, a 
savoir le groupe terroriste Daech. Il est pour le moins 
paradoxal d’entendre le representant du regime syrien 
parler du role clef de son gouvernement dans la lutte 
contre le terrorisme, alors que ce sont precisement les 
politiques de ce regime qui ont cree un climat propice a 
l’apparition et a Lessor de Daech ces dernieres annees, 
avant que d’autres pays responsables ne commencent 
a deployer de reels efforts pour combattre et eliminer 
ce groupe terroriste, qui a fait peser une menace sur le 
monde entier depuis les territoires syriens qui etaient 
sous son controle. 

Sans le terrorisme d’Etat pratique par le regime 
syrien contre sa population et le fait qu’il a employe 
les armes contre les manifestants, y compris des armes 
chimiques a plusieurs reprises contre des civils paci- 
fiques, nous ne serions pas ici aujourd’hui a discuter de 
la menace de Daech et de son financement. Il est inad¬ 
missible de voir le representant du regime syrien qui n’a 
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aucune legitimite sur le plan international et qui est la 
cause principale de l’apparition et de l’essor de Daech et 
d’autres groupes terroristes en Syrie, y compris le Front 
el-Nosra et d’autres groupes qui controlaient diverses 
parties de son territoire, nous faire la legon aujourd’hui 
au sujet des menaces que represente le terrorisme. 

Le representant du regime syrien a dit aujourd’hui 
que le Qatar violait les resolutions du Conseil de secu¬ 
rite. Ces accusations sont pure imagination. Nous ne 
comptons plus les rapports de l’ONU qui documentent 
les violations par le regime syrien de toutes les resolu¬ 
tions du Conseil de securite sur la Syrie, violations qui 
se poursuivent encore aujourd’hui. Tout le monde ici sait 
que les efforts du Qatar pour lutter contre le terrorisme 
sont menes en toute transparence et a la vue de tous, 
y compris au sein des organes competents des Nations 
Unies et des instances internationales de lutte contre le 
terrorisme, tel le Forum mondial contre le terrorisme. 
Nous avons egalement joue un role clef au sein de la 
Coalition mondiale contre Daech. 

La cooperation etroite entre l’Etat du Qatar et 
les organismes competents des Nations Unies char¬ 
ges de lutter contre le terrorisme a eu un impact non 
negligeahle et a donne des resultats tangibles qui sont 
a l’exact oppose du role destructeur joue par le regime 
syrien. II n’est done guere surprenant de voir le represen¬ 
tant de ce regime terroriste accuser faussement l’Etat du 
Qatar, qui a ete un acteur determinant dans la creation 
du Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsahles. Nous voulons que 
la justice et le droit priment et nous voulons proteger les 
droits des victimes des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanite perpetres tant par le regime syrien 
que par les groupes terroristes en Syrie. 

Pour terminer, malgre les tentatives avortees dont 
nous avons ete victimes, l’Etat du Qatar continuera de 
jouer pleinement son role dans la lutte contre le terro¬ 
risme en tant que partenaire fiable et responsable de la 
communaute internationale, afin de faire la lumiere sur 
toutes les violations du droit international et toutes les 
formes de terrorisme qui menacent la region et le monde. 

La Presidente : Le representant de la Federation 
de Russie a demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je la lui donne. 


M. Kuzmin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Etant donne Fheure tardive, je n’abuserai pas du 
temps des membres du Conseil. Je voudrais simplement 
presenter une observation sur la declaration faite par le 
representant de FUkraine. 

II nous a une fois de plus sorti la vieille histoire 
de Fagression russe, mais il a entre autres choses accuse 
mon pays de violer la Convention internationale pour la 
repression du financement du terrorisme. A cet egard, 
je voudrais simplement rappeler la decision de la Cour 
internationale de Justice du 19 avril 2017 dans l’affaire 
Ukraine c. Federation de Russie, car elle s’applique a la 
Convention. La decision a affirme que les allegations de 
FUkraine a cet egard ne sont pas plausibles. 

Je ne dirai rien des autres questions que le repre¬ 
sentant de FUkraine a abordees, car elles n’ont aucun 
rapport avec le sujet de la presente seance. Je regrette 
vivement que la delegation ukrainienne continue d’uti- 
liser le Conseil de securite pour diffuser sa propagande. 

La Presidente : Le representant de la Republique 
arabe syrienne a demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je la lui donne. 

M. A1 Arsan (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Nous n’avions pas l’intention de redeman- 
der la parole. Toutefois, la reponse que vient de donner 
le representant du Gouvernement et de l’Etat du Qatar 
nous a contraints a demander la parole une seconde fois. 

Nous disons d’abord a notre collegue qu’il doit 
nous appeler les representants de la Republique arabe 
syrienne, qui est un Membre fondateur de FOrgani- 
sation des Nations Unies. Meme si le representant du 
Gouvernement et de l’Etat du Qatar ignore les normes 
diplomatiques en vigueur a FONU, nous ne nous abais- 
serons pas a son niveau. Nous continuerons de respecter 
le Conseil de securite, le reglement interieur et la Charte, 
et nous continuerons de nous adresser a lui en tant que 
representant du Gouvernement et de l’Etat du Qatar. 

L’Etat et le Gouvernement du Qatar et la famille 
regnante de ce pays sont aujourd’hui les meilleurs 
exemples en ce qui concerne le blanchiment d’argent et 
le financement du terrorisme, ce dont le Groupe d’action 
financiere se rendrait compte si seulement il se penchait 
sur eux d’une maniere equilibree, objective et neutre. 
Comme nous l’avons dit ce matin, le Conseil de securite 
a adopte des resolutions qui traitent specifiquement du 
comportement de l’Etat et du Gouvernement du Qatar, 
qui a figure parmi les principaux pays - et peut-etre le 
seul - a faire des versements en especes, sous forme de 
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millions de dollars, a Daech et au Front el-Nosra en Iraq 
et en Syrie. Ils ont paye ces sommes d’argent comme 
rangons pour que les groupes terroristes liberent des 
etrangers qu’ils avaient captures. 

Ce sont des faits. Mon collegue, le representant 
du Gouvernement et de l’Etat du Qatar, ne doit pas s’en 
offenser. Ils ont un jour paye 20 millions de dollars pour 
obtenir la liberation d’un journaliste americain, qui a 
lui-meme declare lors d’un interview televise que le 
mediateur avait appele sa famille ici, aux Etats-Unis. 
Le mediateur etait un ressortissant arabe qui a dit au 
journaliste de ne pas s’inquieter, car le groupe - qui 
s’est plus tard revele etre le Front el-Nosra - recevrait 
dans les jours a venir 20 millions de dollars de l’Etat du 
Qatar a titre de rangon pour sa liberation. Cette rangon 
a ete versee a la suite de l’adoption par le Conseil de 
securite de deux resolutions visant a empecher le ver- 
sement de rangons. Mon collegue, le representant du 
Qatar, sait tres bien ce qui s’est passe en Iraq, ou plus 
d’un demi-milliard de dollars ont ete verses pour liberer 
des personnes. 

Je ne suis pas ici pour inventer des histoires ni 
pour lancer des accusations politisees ou fausses, comme 
le font habituellement les Qatariens a l’encontre de la 
Syrie pour justifier ce qu’ils ont fait au peuple syrien. 
Pourquoi le representant du Gouvernement et de l’Etat du 
Qatar est-il si susceptible? Je lui demande de ne pas etre 
si susceptible lorsque des declarations officielles sont 
prononcees. II se rappellera que l’un des membres les 
plus eminents de la famille regnante du Qatar, Fancien 
Premier Ministre, le cheik Hamad bin Jassim bin Jaber 
A1 Thani, est apparu de son plein gre sur une chaine de 
la television publique au Qatar, et ensuite a la BBC, pour 
dire qu’ils avaient depense 137 milliards de dollars en 
Syrie pour faire tomber le President Bashar Al-Assad. 
Lorsqu’on lui a demande comment ils avaient depense 
cet argent, il a repondu qu’ils n’avaient pas ete les seuls a 
payer. Hamad bin Jassim a declare qu’ils avaient conclu 
un accord avec les gouvernements d’autres pays, qui leur 
avaient demande d’etre a l’avant-garde de ces efforts. 

Je demande au Conseil de preter attention a la 
logique qui sous-tend le comportement du Gouvernement 
qatarien. Hamad bin Jassim a dit que la Syrie etait la 
proie. S’exprimant en dialecte du Golfe, que nous res- 
pectons, il a dit que la Syrie etait la proie qui a reussi a 
s’echapper parce que nous n’etions pas d’accord sur tout. 
C’est la logique qui sous-tend les politiques de l’Etat du 


Qatar - le blanchiment d’argent et le financement du ter¬ 
rorisme. Je vais expliquer au Conseil comment ils blan- 
chissent de l’argent et financent le terrorisme. L’ancien 
Premier Ministre dit qu’ils ont depense 137 milliards de 
dollars en Syrie. L’ancien Ministre des affaires etran- 
geres du Qatar, Khalid bin Mohammad A1 Attiyah, a 
explique cela en disant qu’apres avoir libere Alep en 
2016, aux cotes des Russes et d’autres allies, 

« meme si le nouveau President des Etats-Unis 
cesse d’appuyer les groupes rebelles a Alep ou 
en Syrie, nous, au Qatar, nous ne nous arreterons 
pas. Nous continuerons d’appuyer ces groupes 
parce que nous croyons qu’ils seront victorieux et 
qu’ils retourneront a Alep ». 

Un autre Ministre des affaires etrangeres du Qatar, 
devenu plus tard le Ministre de la defense, a declare au 
journal Le Monde : 

« Vous nous demandez ce que nous 
pensons du Front el-Nosra. Nous, au Qatar, avons 
une approche differente de celle de l’ONU. Nous 
sommes realistes. Nous pensons que seul Daech 
est un groupe terroriste. Cependant, le Front el- 
Nosra, a notre avis, fait du bon travail et nous 
continuerons de l’appuyer ». 

Il dit done a l’ONU et au Conseil de securite qu’ils ont 
tort, que le Front el-Nosra n’est pas un groupe terroriste 
et que le Qatar continuera de l’appuyer. Ils viennent 
ensuite au Conseil de securite pour parler des efforts 
du Qatar. 

Nous disons officiellement au representant du 
Qatar que chaque dollar que le Qatar donne a l’ONU 
pour lutter contre le terrorisme est en soi un element 
constitutif du blanchiment d’argent. Je desavoue ceux 
qui depensent 137 milliards de dollars pour detruire un 
pays et sa population, sa civilisation, son avenir et ses 
aspirations, pour ensuite venir verser 75 millions de 
dollars a l’ONU afin de justifier leur affirmation selon 
laquelle ils sont des partenaires dans la lutte antiterro- 
riste. C’est du blanchiment d’argent. J’engage tous ceux 
qui sont dans cette salle a analyser attentivement les 
faits. Le Qatar a verse 75 millions a l’ONU pour com- 
battre le terrorisme, mais il admet ouvertement qu’il a 
depense 137 milliards de dollars pour detruire la Syrie. 
Cependant, ils ne sont pas d’accord sur la proie. 

La seance est levee a 17 h 10. 
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